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Préface 
Ce n’est pas sans émotion que je prends le relais de tant de préfaciers à ce Code de justice administrative, 
qui tous ont été présidents de la section du contentieux du Conseil d’État, pour, abandonnant la 
responsabilité du commentateur, et bien que je n’aie pas eu les hautes responsabilités des préfaciers 
antérieurs, dire le plaisir que j’éprouve à en passer le flambeau à François B
OURRACHOT. 
Plaisir d’abord de constater que ce code a tenu la mer, malgré quelques bourrasques, et que, vieillissant, il 
a changé de nature. 
À l’origine Code des tribunaux administratifs, ce petit instrument n’avait d’autre ambition que de présenter 
commodément quelques textes, dont la loi du 22 juillet 1889 posant les grandes orientations de la procédure 
contentieuse devant les conseils de préfecture. À qui s’interrogeait alors sur la question de savoir pourquoi 
le Conseil d’État ne se voyait pas appliquer ce code nouveau, il fut répondu que le Palais Royal n’en avait 
pas besoin pour officier au contentieux… 
La création des cours administratives d’appel, fin 1987, lui a alors valu un rafraîchissement, la procédure 
d’appel y trouvant sa place, sans que pour autant le Conseil d’État entre dans son champ d’application, ni 
pour ses compétences de premier ressort, ni pour les rares compétences d’appel qu’il conservait, ni, a 
fortiori, pour ses fonctions de juge de cassation. Un peu comme si, en matière de procédure civile, le Code 
de procédure civile ne s’appliquait qu’au tribunal judiciaire… 
Tout cela avait du sens, comme l’on dit aujourd’hui : le code était là surtout pour permettre aux juges 
administratifs de base de repérer, sans recherche archéologique, le texte régissant leur procédure, non pour 
décliner les plans d’un édifice global. 
C’est que livrer ces plans à la curiosité des justiciables eût été leur donner les clefs des itinéraires 
contentieux, qui au surplus ne pouvaient plus varier au gré du juge, puisqu’ils étaient écrits, et que pour 
changer de route il fallait modifier l’itinéraire… ce qui rend le juge dépendant de ceux qui ont qualité pour 
définir l’itinéraire (les auteurs des lois et décrets) et surtout l’enferme dans la règle de non-rétroactivité des 
actes administratifs… C’est dire que les obscures tâches de codification ne sont pas sans effet sur le pouvoir 
des juges… 
Il aura fallu attendre l’ordonnance du 4 mai 2000 pour qu’enfin, avec le Code de justice administrative, la 
juridiction administrative de droit commun soit perçue comme une unité, et que soient levées les réserves 
qui jusqu’alors avaient fait échapper le Conseil d’État au code de procédure. Et, comme les repentis sont 
souvent plus zélés que les croyants initiaux, on y a introduit tout ce qui concerne le Conseil d’État, en y 
incluant sa fonction consultative – qui est en principe étrangère à l’accomplissement de missions de 
justice –, comme au surplus tout un dispositif de nature statutaire qui n’a que peu de rapport avec la 
procédure contentieuse… 
Hier, la réponse à une question de procédure se trouvait d’abord dans le recueil Lebon, plus rarement dans 
le code, à supposer que l’on soit devant une juridiction couverte par ce dernier. Aujourd’hui, la réponse est 
d’abord dans le code (qui est ouvert à la curiosité de quiconque, ce qui est loin d’être le cas du recueil…) 
ou, pour les juridictions qui n’en relèvent pas (on songe notamment aux juridictions professionnelles), dans 
les principes dont il s’inspire. 
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Ce changement n’est pas anodin. Le code devient le fruit et le symbole de la prise du pouvoir, par les 
justiciables et leurs représentants, d’énoncer la règle de fonctionnement de la justice administrative ou de 
la modifier. Les juges – désormais qualifiés de « magistrats », à l’exception des membres du Conseil 
d’État – deviennent serviteurs de la loi ou à tout le moins du pouvoir normatif, et, perdant une partie de leur 
pouvoir créatif, se rapprochent de la mission que leur donne le code de statuer « au nom du peuple 
français ». 
Il est certes utile et nécessaire que les juges participent à l’élaboration des règles de procédure, au besoin 
en proposant leur modification, mais il faut que ceux qui sont investis par la Constitution du pouvoir 
normatif exercent leurs compétences sans les déléguer. Le Code de justice administrative participe de ce 
mouvement démocratique, ce qui explique que son adoption, sous la forme que l’on connaît, ne soit pas 
allée de soi ! 
Et puis ce code, tel qu’il se présente à nous, solde une antique querelle. Héritiers d’un passé pas toujours 
très glorieux, les juges administratifs – mise à part l’instance suprême qu’a toujours constitué le Conseil 
d’État – ont longtemps peiné à se faire admettre et considérer comme d’authentiques magistrats. Comment 
ne pas citer un rapport fait devant le Sénat en 1925, selon lequel « les conseillers de préfecture donnent, 
dans les chefs-lieux de département, le spectacle fâcheux de fonctionnaires qui meurent d’ennui aux frais 
de l’État » ! Il n’a pas manqué de bonnes âmes pour prôner, avec de bonnes ou mauvaises intentions, la 
suppression de la justice administrative et son absorption par l’institution judiciaire. Après que le Conseil 
constitutionnel a mis bon ordre à cette mauvaise querelle, le Code de justice administrative installe dans le 
paysage juridictionnel français cette justice, non plus sous forme d’un empilement hétéroclite d’éléments 
puisés ici ou là, mais dans l’unité d’un corps juridictionnel, traduisant ce que la loi du 31 décembre 1987 
avait enfin réglé en quelques mots : échappant à tout « ministère de gestion », et notamment au ministère 
de l’Intérieur, les juridictions administratives de droit commun sont installées dans une nef unique et 
indépendante, pilotée par le Conseil d’État. 
François B
OURRACHOT a de longue date suivi ces évolutions et mis ses dons et sa culture au service de ce 
Code de justice administrative, et plus encore de ce que, ainsi que je viens de l’écrire, il signifie par son 
existence même. Attentif aux anomalies de rédaction, porteur au plus haut de l’idée de justice, qu’il ne 
conçoit pas comme séparée de celle de démocratie, celui qui m’a accompagné pendant de longues années 
d’une carrière dédiée à la justice administrative a su montrer, dans nos discussions comme dans nos 
délibérés ou ouvrages communs, une exigence de rigueur au service de cette justice. Ses analyses, qui 
garnissent ce code par ses commentaires, sont ainsi fines, voire acides, rigoureuses, précises et parfois 
impertinentes, toutes qualités attendues d’un magistrat. 
Accoutumé aux sports de montagne, qui ne tolèrent ni l’erreur, ni l’à-peu-près et requièrent l’intelligence 
des obstacles, François B
OURRACHOT sait dessiner le chemin de la justice, quelque rigoureux qu’il paraisse, 
pousser l’analyse des textes comme il trace ses itinéraires, souligner dans ses commentaires les imprudences 
ou les chausse-trappes, les crevasses de l’intelligence juridique lorsqu’elle se trompe de boussole… 
C’est dire que je n’ai aucun scrupule, et c’est une litote, à suivre l’élan que me commande mon amitié pour 
François en me félicitant de lui avoir transmis ce flambeau. 
Daniel C
HABANOL 
Conseiller d’État honoraire
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Préliminaire au titre préliminaire… 
Le Code de justice administrative regorge de précisions touchant les statuts des membres des juridictions aussi 
bien que la façon dont se déroulent l’instruction et le jugement des requêtes. Son livre préliminaire a vocation 
à présenter les colonnes fondamentales qui tiennent le temple, mais étrangement on y cherche vainement les 
orientations ou principes qui commandent l’intervention du juge administratif. Sauf dans les Livres V et IX, et 
aux articles L. 77-10 à L. 77-12 et suivants, relatifs aux actions de groupe ou en reconnaissance de droits, le 
lecteur souhaitant savoir ce qu’on peut demander à ces juridictions et ce qu’on peut en obtenir demeure sur sa 
faim… À quoi bon, dira-t-on, les justiciables ont une notion assez précise de l’office du juge de l’excès de 
pouvoir et du juge de plein contentieux. Juge de la légalité sanctionnant par l’annulation l’illégalité qu’il 
constate, juge de la responsabilité rétablissant par sa condamnation un équilibre financier compromis par un 
fait de l’administration, le plan du temple est simple à percevoir…  Abstraction faite des questions de 
responsabilité, la grand’messe a été dite par le Conseil constitutionnel les 23 janvier 1987 et 28 juillet 1989 : 
« À  l’exception des matières réservées par nature à l’autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la 
compétence de la juridiction administrative l’annulation ou la réformation des décisions prises, dans l’exercice 
des prérogatives de puissance publique, par les autorités  exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les 
collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité » (Cons. const., 
23 janvier 1987, n° 86-224 DC – Cons. const., 28 juillet 1989, n° 89-261 DC). 
Ce plan correspondait à peu près aux cérémonies juridictionnelles célébrées jusqu’à un passé assez récent. À 
peu près, car il eût en tout état de cause fallu beaucoup de prescience au justiciable de 1900 pour deviner ce 
qu’allait devenir le régime de la responsabilité de la puissance publique, fruit d’une permanente création 
jurisprudentielle, comme l’amoureux du recours pour excès de pouvoir pouvait difficilement prévoir que son 
juge en viendrait un jour à reconnaître un manquement aux règles de légalité sans pour autant prononcer 
l’annulation de l’acte mal édicté (CE ass., 23 décembre 2011, Danthony, n° 335033, Lebon, inspiré de la loi 
du 17 mai 2011 et précisé en dernier lieu par : CE ass., 19 juillet 2017, Association citoyenne « Pour E... Pays 
Catalan », n° 403928). 
Mais le temple tenait bon, sans trop trembler (même si la loi n° 95-125 du 8 février 1995 mettait à mal le 
principe selon lequel il n’appartient pas au juge administratif d’adresser des injonctions à l’administration). Il 
a pu donc apparaître légitimement superflu d’en rappeler le plan. 
Aujourd’hui la simplicité du temple n’est plus, et l’office du juge administratif change sur plus d’un point. 
Entendons-nous : ces changements ne sont pas nécessairement l’expression d’un bouleversement à regretter, 
voire à bannir. Mais, affectant la nature même de la mission du juge administratif et de sa relation à l’administré 
et au justiciable, ils auraient ou devront avoir leur place dans la présentation des colonnes du temple qui 
accueillent le lecteur du Code de justice administrative. 
Une nouvelle chapelle s’est ouverte dans cette église, et mériterait d’être exposée : le juge administratif rompt 
de plus en plus le lien entre illégalité et annulation, lien qui fut consubstantiel à sa mission. Outre la 
jurisprudence Danthony précitée, la notion de « régularisation » fait son apparition dans le contentieux de 
l’excès de pouvoir, notamment en matière d’urbanisme, et cela appellerait une présentation dans le Code de 
justice administrative, puisque cela modifie fondamentalement l’office du juge de l’excès de pouvoir et sa 
relation à l’action administrative. 

TABLE DES ABRÉVIATIONS ET DES SIGLES 
12 
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faim… À quoi bon, dira-t-on, les justiciables ont une notion assez précise de l’office du juge de l’excès de 
pouvoir et du juge de plein contentieux. Juge de la légalité sanctionnant par l’annulation l’illégalité qu’il 
constate, juge de la responsabilité rétablissant par sa condamnation un équilibre financier compromis par un 
fait de l’administration, le plan du temple est simple à percevoir…  Abstraction faite des questions de 
responsabilité, la grand’messe a été dite par le Conseil constitutionnel les 23 janvier 1987 et 28 juillet 1989 : 
« À  l’exception des matières réservées par nature à l’autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la 
compétence de la juridiction administrative l’annulation ou la réformation des décisions prises, dans l’exercice 
des prérogatives de puissance publique, par les autorités  exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les 
collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité » (Cons. const., 
23 janvier 1987, n° 86-224 DC – Cons. const., 28 juillet 1989, n° 89-261 DC). 
Ce plan correspondait à peu près aux cérémonies juridictionnelles célébrées jusqu’à un passé assez récent. À 
peu près, car il eût en tout état de cause fallu beaucoup de prescience au justiciable de 1900 pour deviner ce 
qu’allait devenir le régime de la responsabilité de la puissance publique, fruit d’une permanente création 
jurisprudentielle, comme l’amoureux du recours pour excès de pouvoir pouvait difficilement prévoir que son 
juge en viendrait un jour à reconnaître un manquement aux règles de légalité sans pour autant prononcer 
l’annulation de l’acte mal édicté (CE ass., 23 décembre 2011, Danthony, n° 335033, Lebon, inspiré de la loi 
du 17 mai 2011 et précisé en dernier lieu par : CE ass., 19 juillet 2017, Association citoyenne « Pour E... Pays 
Catalan », n° 403928). 
Mais le temple tenait bon, sans trop trembler (même si la loi n° 95-125 du 8 février 1995 mettait à mal le 
principe selon lequel il n’appartient pas au juge administratif d’adresser des injonctions à l’administration). Il 
a pu donc apparaître légitimement superflu d’en rappeler le plan. 
Aujourd’hui la simplicité du temple n’est plus, et l’office du juge administratif change sur plus d’un point. 
Entendons-nous : ces changements ne sont pas nécessairement l’expression d’un bouleversement à regretter, 
voire à bannir. Mais, affectant la nature même de la mission du juge administratif et de sa relation à l’administré 
et au justiciable, ils auraient ou devront avoir leur place dans la présentation des colonnes du temple qui 
accueillent le lecteur du Code de justice administrative. 
Une nouvelle chapelle s’est ouverte dans cette église, et mériterait d’être exposée : le juge administratif rompt 
de plus en plus le lien entre illégalité et annulation, lien qui fut consubstantiel à sa mission. Outre la 
jurisprudence Danthony précitée, la notion de « régularisation » fait son apparition dans le contentieux de 
l’excès de pouvoir, notamment en matière d’urbanisme, et cela appellerait une présentation dans le Code de 
justice administrative, puisque cela modifie fondamentalement l’office du juge de l’excès de pouvoir et sa 
relation à l’action administrative. 
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Titre préliminaire 
C
HAMP D’APPLICATION 
Art. L. 1  Le présent code s’applique au Conseil d’État, aux cours administratives d’appel et 
aux tribunaux administratifs. 
■  Texte source 
– Ordonnance n° 2000-387 du 4 mai 2000, article 1
er
. 
■  Commentaires 
Ainsi qu’en dispose cet article, le présent code, dont le titre a reçu l’onction législative (loi 
n° 99-1071 du 16 décembre 1999), régit les seules juridictions administratives de droit 
commun. Toutes les juridictions spécialisées y échappent, ce qui ne signifie pas 
nécessairement que des règles ou principes qu’il contient ne leur sont pas applicables 
(ainsi, par exemple, du recours en rectification d’erreur matérielle :  CE,  27 novembre 
2013,  n° 363388,  Lebon T., ou de l’ouverture d’une voie de cassation). Leurs règles 
d’organisation et de fonctionnement sont contenues, la plupart du temps, dans les codes 
régissant les matières dont elles ont à connaître (Code de la santé publique pour les 
juridictions disciplinaires de l’ordre des médecins ; Code des juridictions financières pour 
les chambres régionales des comptes et la Cour des comptes ; Code de l’entrée ou du séjour 
des étrangers et du droit d’asile pour la Cour nationale du droit d’asile, par exemple). De 
principe, il est jugé qu’une juridiction administrative (en l’espèce la Cour nationale du 
droit d’asile) doit observer toutes les règles générales de procédure dont l’application n’est 
pas écartée par une disposition formelle ou n’est pas incompatible avec son organisation : 
tel est le cas du principe du contradictoire  (CE,  10 décembre 2008, Islam,  n° 284159, 
L ebon T.) ou de l’obligation d’informer les requérants de ce que la juridiction se propose 
de relever d’office un moyen d’ordre public (CE,  14 mars  2011, Ahmad,  n° 329909, 
L ebon, revenant sur : CE, 28 février 1996, Kola, n° 145062, Lebon T.). Tel est également 
le cas du pouvoir d’instruction du juge administratif, combiné avec le caractère 
contradictoire de la procédure et la nécessité d’assurer la confidentialité des éléments 
d’information relatifs aux demandeurs d’asile  (CE  sect., 1
er
 octobre  2014, Erden, 
n° 349560, Lebon), principe qui avait été formalisé au demeurant par le décret n° 2013-
751 du 16 août 2013. 
La solution a été identique s’agissant des juridictions de pensions qui doivent, entre autres, 
respecter  « la règle générale de procédure applicable aux juridictions administratives, 
selon laquelle la décision juridictionnelle est rendue publiquement » (CE, 24 avril 2013, 
Boualem, n° 350705, Lebon T.). 
Pas plus le Code de justice administrative ne régit-il le Tribunal des conflits, lequel ne 
saurait être rattaché à l’un ou à l’autre des ordres de juridictions. Il en va de même, pour 
la même raison, des dispositions relatives à l’aide juridique issues de la loi du 10 juillet 
1991.  Toutefois des dispositions spéciales peuvent étendre les dispositions du CJA à 
d’autres juridictions. Ainsi, l’ordonnance n° 2022-544 du 13 avril 2022 relative à la 
déontologie et à la discipline des officiers ministériels (JORF n° 0088 du 14 avril 2022) 
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Autre exemple : la procédure est écrite mais aucune disposition du Code de justice administrative ne contient 
cette affirmation, qui se déduit d’autres dispositions présentant l’oralité comme une exception, notamment en 
matière de référé. Un décret n° 2020-1404 du 18 novembre 2020 prévoit, devant le Conseil d’État, à titre 
expérimental pour une durée de dix-huit mois, la possibilité pour une formation chargée de l’instruction 
d’organiser une séance orale d’instruction et, pour une formation de jugement, de tenir une audience 
d’instruction. Cette expérimentation a été prolongée jusqu’à la fin de l’année 2022 par le décret n° 2022-387 
du 18 mars 2022. Le principe du caractère écrit de la procédure connaîtrait ainsi une nouvelle exception sans 
être affirmé dans le Code de justice administrative. 
Autre exemple envisageable : le « rescrit juridictionnel » est dans les tuyaux administratifs, malgré un avis 
réservé du Conseil d’État (CE ass., avis, 23 novembre 2017, n° 393744, pts 68 et ss.), au moins sous une forme 
expérimentale : ainsi en dispose l’article 54 de la loi n° 2018-727 du 10 août 2018, pour un État au service 
d’une société de confiance  (dite  « ESSOC »).  Sans doute un code  ne doit-il pas contenir de dispositions 
provisoires ou expérimentales, mais il y faudra songer lorsque, passé le délai d’épreuve de trois ans, il sera 
envisagé, comme c’est probable, de transformer cet essai. Il s’agit de permettre à l’auteur ou au bénéficiaire 
d’une décision, s’agissant de mesures non réglementaires prenant place  dans une opération complexe, et 
intervenant dans le domaine de l’expropriation, de l’urbanisme ou de la santé, de saisir le tribunal administratif 
d’une demande tendant à apprécier la légalité externe de cette décision, toutes mesures étant prises pour que 
des tiers intéressés puissent intervenir dans la procédure. Pour mener à bien la mission qui lui est confiée, le 
tribunal peut soulever d’office tout moyen de légalité externe, même s’il n’est pas d’ordre public.
 Si le tribunal 
constate la légalité externe de la décision en cause, aucun moyen tiré de cette cause juridique ne peut plus être 
invoqué par voie d’action ou par voie d’exception à l’encontre de cette décision, alors que pourront se dérouler 
d’autres procès mettant en cause la légalité interne de la décision. Ce juge à qui il n’est demandé que de 
formuler une « appréciation de régularité », qui ne pourra être remise en cause  ultérieurement, et qui va 
s’abstraire du procès tel qu’on le lui propose pour se livrer à une sorte d’audit de la régularité externe de la 
décision, sera plus un inspecteur général qu’un juge ! Caractère renforcé par la décision n° 2019-794 QPC 
rendue par le Conseil constitutionnel le 28 juin 2019, qui, sous forme d’une réserve d’interprétation, enjoint au 
tribunal saisi dans ce cadre d’ordonner toutes les mesures d’instruction qu’il estime nécessaires pour rendre sa 
décision. Voici donc notre juridiction tenue de relever d’office tous les moyens de légalité externe, lors même 
qu’ils ne sont pas d’ordre public (de quelle portée devient alors cette dernière notion ?), et plus encore tenue 
de prescrire toute mesure d’instruction aux fins de vérifier le bien-fondé de moyens qu’elle relève d’office, ce 
qu’une jurisprudence bien arrêtée proscrivait (CE, 21 octobre 1959, Korsec, Lebon, p. 533). 
Les deux syndicats de magistrats administratifs (Union syndicale des magistrats administratifs et Syndicat de 
la juridiction administrative) voient dans un tel mécanisme un outil de nature « à manipuler l’office du juge au 
profit de l’administration », mais leur recours contre le décret le décret n° 2018-1082 du 4 décembre 2018 
relatif à l’expérimentation des demandes en appréciation de régularité a été rejeté (CE, 25 mars 2020, Union 
syndicale des magistrats administratifs et syndicat de la juridiction administrative, n° 427650), le Conseil 
d’État jugeant que « les dispositions du décret attaqué, qui poursuivent un objectif d’intérêt général tiré de la 
sécurité juridique des opérations complexes  en cause  et qui sont proportionnées à l’objectif poursuivi, ne 
méconnaissent  pas le droit à un recours effectif garanti par l’article 6 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 
Ces nouvelles perspectives affectant singulièrement l’office du juge mériteront de figurer au frontispice du 
Code de justice administrative ! 
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Titre préliminaire 
CHAMP D’APPLICATION 
Art. L. 1  Le présent code s’applique au Conseil d’État, aux cours administratives d’appel et 
aux tribunaux administratifs. 
■  Texte source 
– Ordonnance n° 2000-387 du 4 mai 2000, article 1
er
. 
■  Commentaires 
Ainsi qu’en dispose cet article, le présent code, dont le titre a reçu l’onction législative (loi 
n° 99-1071 du 16 décembre 1999), régit les seules juridictions administratives de droit 
commun. Toutes les juridictions spécialisées y échappent, ce qui ne signifie pas 
nécessairement que des règles ou principes qu’il contient ne leur sont pas applicables 
(ainsi, par exemple, du recours en rectification d’erreur matérielle :  CE,  27 novembre 
2013,  n° 363388,  Lebon T., ou de l’ouverture d’une voie de cassation). Leurs règles 
d’organisation et de fonctionnement sont contenues, la plupart du temps, dans les codes 
régissant les matières dont elles ont à connaître (Code de la santé publique pour les 
juridictions disciplinaires de l’ordre des médecins ; Code des juridictions financières pour 
les chambres régionales des comptes et la Cour des comptes ; Code de l’entrée ou du séjour 
des étrangers et du droit d’asile pour la Cour nationale du droit d’asile, par exemple). De 
principe, il est jugé qu’une juridiction administrative (en l’espèce la Cour nationale du 
droit d’asile) doit observer toutes les règles générales de procédure dont l’application n’est 
pas écartée par une disposition formelle ou n’est pas incompatible avec son organisation : 
tel est le cas du principe du contradictoire  (CE,  10 décembre 2008, Islam,  n° 284159, 
L ebon T.) ou de l’obligation d’informer les requérants de ce que la juridiction se propose 
de relever d’office un moyen d’ordre public (CE,  14 mars  2011, Ahmad,  n° 329909, 
L ebon, revenant sur : CE, 28 février 1996, Kola, n° 145062, Lebon T.). Tel est également 
le cas du pouvoir d’instruction du juge administratif, combiné avec le caractère 
contradictoire de la procédure et la nécessité d’assurer la confidentialité des éléments 
d’information relatifs aux demandeurs d’asile  (CE  sect., 1
er
 octobre  2014, Erden, 
n° 349560, Lebon), principe qui avait été formalisé au demeurant par le décret n° 2013-
751 du 16 août 2013. 
La solution a été identique s’agissant des juridictions de pensions qui doivent, entre autres, 
respecter  « la règle générale de procédure applicable aux juridictions administratives, 
selon laquelle la décision juridictionnelle est rendue publiquement » (CE, 24 avril 2013, 
Boualem, n° 350705, Lebon T.). 
Pas plus le Code de justice administrative ne régit-il le Tribunal des conflits, lequel ne 
saurait être rattaché à l’un ou à l’autre des ordres de juridictions. Il en va de même, pour 
la même raison, des dispositions relatives à l’aide juridique issues de la loi du 10 juillet 
1991.  Toutefois des dispositions spéciales peuvent étendre les dispositions du CJA à 
d’autres juridictions. Ainsi, l’ordonnance n° 2022-544 du 13 avril 2022 relative à la 
déontologie et à la discipline des officiers ministériels (JORF n° 0088 du 14 avril 2022) 
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de la loi organique fixées par la Constitution (Cons. const. 26 mars 2020, n° 2020-799 
DC). A été également adoptée une loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 (CSP, article L. 3131-13). L’état d’urgence sanitaire a été 
déclaré par un décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020. 
Ont été prises une ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles 
applicables devant les juridictions de l’ordre administratif, une ordonnance n° 2020-306 
du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence 
sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période. L’ordonnance 
n° 2020-306 a été partiellement annulée (CE 16 novembre 2020, Confédération générale 
du travail et autres, n° 440418,  Lebon  T. :  annulation de l’article 13 de l’ordonnance 
n° 2020-306 du 25 mars 2020 en tant seulement qu’il prévoit une dispense de consultations 
préalables obligatoires prévues par une disposition législative). Mais cette ordonnance de 
prorogation s’applique également aux délais de recours « prescrits par la jurisprudence » 
(CE, avis, 3 février 2022, Société Osiris Sécurité Rune, n° 457527, Lebon T. : s’agissant 
de délai du recours prévu par CE, ass., 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, 
n° 358994,  Lebon – CE 21 octobre 2020, Wargny n° 442799, Lebon  T. : s’agissant du 
délai qui résulte de la décision Société Hasbro European Trading BV  n° 435634 du 
13 mars 2020 –  CE 4 novembre 2020, Élections municipales et communautaires de 
Frignicourt (Marne), n° 440355, Lebon T. – CE 25 novembre 2020, Élections municipales 
de Rouy-le-Grand (Somme), n° 442411,  Lebon  T., CE 17 juillet 2020, Élections 
municipales et communautaires de Saint-Sulpice-sur-Risle (Orne), n° 440055, Lebon T. : 
pour son application au contentieux électoral – CE, 27 mai 2020, Barnabon, n° 432977, 
Lebon T. : s’agissant de la suspension du cours de l’astreinte). 
Une ordonnance n° 2020-405 du 8 avril 2020 est intervenue pour adapter les règles 
applicables devant les juridictions de l’ordre administratif et préciser l’application des 
deux ordonnances précédentes. 
Une ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 a apporté de nouvelles modifications aux 
règles dérogatoires de procédure devant les juridictions administratives pendant la 
période de lutte contre l’épidémie, les plus notables étant, pour le contentieux de 
l’urbanisme, la substitution d’un mécanisme de suspension des délais à celui du report 
initialement prévu et, pour le contentieux des étrangers, la clarification des règles de 
report de délai. 
Une ordonnance n° 2020-558 du 13 mai 2020 tient compte de la cristallisation du point de 
redémarrage des délais de recours résultant de l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 
et introduit de nouvelles mesures d’adaptation de la procédure juridictionnelle jusqu’à la 
fin de l’état d’urgence sanitaire (initialement fixée au 10 juillet 2020 par la loi n° 2020-
546 du 11 mai 2020). 
En application de ces dispositions divers aménagements ont été apportés, pour permettre 
aux juridictions de fonctionner (Délais de recours et délais d’instruction, délais pour 
statuer, composition des formations de jugement, juge unique, jugement par ordonnance, 
communication aux parties, tenue des audiences, notamment à huis  clos ou 
dématérialisées, dispense de conclusions, dispense d’audience, signature, publicité et 
notification des décisions). 
Une ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 a fixé la fin de la période juridiquement 
protégée au 23 juin 2020. 
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prévoit que les dispositions du Code de justice administrative sont applicables à la Cour 
nationale de discipline des avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation lorsqu’elle 
statue dans sa composition présidée par un membre du Conseil d’État. De même, l’article 3 
du décret n° 2022-381 du 16 mars 2022 portant modification de la procédure disciplinaire 
de l’ordre des pharmaciens prévoit que « Les dispositions des articles R. 411-4 et R. 411-
5, du deuxième alinéa de l’article R. 411-6, de la première phrase de l’article R. 412-2 et 
de l’article  R. 413-5 du Code de justice administrative sont applicables devant les 
chambres de discipline et que les dispositions du premier alinéa de l’article R. 411-1 du 
même code sont applicables devant la chambre de discipline nationale. ».  Le décret 
n° 2019-1286 du 3 décembre 2019 portant modification des dispositions relatives à la 
procédure disciplinaire des ordres des professions médicales et paramédicales contient des 
dispositions analogues (article 5). Les dispositions du CJA relatives aux téléprocédures 
sont applicables devant la Cour nationale du droit d’asile (décret n° 2021-274 du 11 mars 
2021,  JORF  n° 0062 du 13 mars 2021).  En l’absence de dispositions propres à l’aide 
juridictionnelle devant les autres juridictions administratives, celles du CJA s’appliquent 
(décret n° 2020-1717 du 28 décembre 2020, article 130, JORF n° 0314 du 29 décembre 
2020). 
S’agissant du champ d’application dans le temps du CJA, il est susceptible d’être suspendu 
ou modifié pendant un état d’urgence (atteintes graves à l’ordre public et calamité publique) : 
les règles relatives à l’état d’urgence sont définies par la loi n° 55-385 du 3 avril 1955, 
modifiée notamment par l’ordonnance n° 60-372 du 15 avril 1960 et profondément remaniée 
par la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015. L’article L. 213-1 du Code de la sécurité 
intérieure renvoie à la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 et l’article L. 2131-1  du Code de la 
défense précise que ce régime ne peut être cumulé avec celui de l’état de siège. 
Mais, le décret par lequel le président de la République déclare l’état d’urgence, en vertu 
de la loi du 3 avril 1955, n’est pas un acte de gouvernement dès lors que l’intervention du 
Parlement, appelé à décider de la prorogation de ce régime d’exception, n’est pas certaine 
au moment de l’édiction du décret. Le juge administratif est dès lors compétent pour en 
connaître. 
Le juge de l’excès de pouvoir exerce un contrôle normal sur les motifs justifiant le 
prononcé d’une assignation à résidence. 
Il appartient au juge des référés de s’assurer, en l’état de l’instruction devant lui, que 
l’autorité administrative, opérant la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et 
la sauvegarde de l’ordre public, n’a pas porté d’atteinte grave et manifestement illégale à 
une liberté fondamentale, que ce soit dans son appréciation de la menace que constitue le 
comportement de l’intéressé, compte tenu de la situation ayant conduit à la déclaration de 
l’état d’urgence, ou dans la détermination des modalités de l’assignation à résidence. 
La loi du 3 avril 1955 est compatible avec les stipulations de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et notamment avec celles 
de son article 15 (CE, sect., 11 décembre 2015, n° 395009, Domenjoud, Lebon). À notre 
connaissance, ce régime, qui a été appliqué six fois, ne s’est pas accompagné de règles de 
procédure juridictionnelle administrative spéciales (O. Le Bot, « État d’urgence et 
compétences juridictionnelles », RFDA 2016. 436). 
Il en va différemment pour l’état d’urgence sanitaire qui a fait l’objet d’une loi organique 
n° 2020-365 du 30 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, déclarée 
conforme à la Constitution en dépit de la violation des règles de procédure d’élaboration 
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de la loi organique fixées par la Constitution (Cons. const. 26 mars 2020, n° 2020-799 
DC). A été également adoptée une loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 (CSP, article L. 3131-13). L’état d’urgence sanitaire a été 
déclaré par un décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020. 
Ont été prises une ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles 
applicables devant les juridictions de l’ordre administratif, une ordonnance n° 2020-306 
du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence 
sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période. L’ordonnance 
n° 2020-306 a été partiellement annulée (CE 16 novembre 2020, Confédération générale 
du travail et autres, n° 440418,  Lebon  T. :  annulation de l’article 13 de l’ordonnance 
n° 2020-306 du 25 mars 2020 en tant seulement qu’il prévoit une dispense de consultations 
préalables obligatoires prévues par une disposition législative). Mais cette ordonnance de 
prorogation s’applique également aux délais de recours « prescrits par la jurisprudence » 
(CE, avis, 3 février 2022, Société Osiris Sécurité Rune, n° 457527, Lebon T. : s’agissant 
de délai du recours prévu par CE, ass., 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, 
n° 358994,  Lebon – CE 21 octobre 2020, Wargny n° 442799, Lebon  T. : s’agissant du 
délai qui résulte de la décision Société Hasbro European Trading BV  n° 435634 du 
13 mars 2020 –  CE 4 novembre 2020, Élections municipales et communautaires de 
Frignicourt (Marne), n° 440355, Lebon T. – CE 25 novembre 2020, Élections municipales 
de Rouy-le-Grand (Somme), n° 442411,  Lebon  T., CE 17 juillet 2020, Élections 
municipales et communautaires de Saint-Sulpice-sur-Risle (Orne), n° 440055, Lebon T. : 
pour son application au contentieux électoral – CE, 27 mai 2020, Barnabon, n° 432977, 
Lebon T. : s’agissant de la suspension du cours de l’astreinte). 
Une ordonnance n° 2020-405 du 8 avril 2020 est intervenue pour adapter les règles 
applicables devant les juridictions de l’ordre administratif et préciser l’application des 
deux ordonnances précédentes. 
Une ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 a apporté de nouvelles modifications aux 
règles dérogatoires de procédure devant les juridictions administratives pendant la 
période de lutte contre l’épidémie, les plus notables étant, pour le contentieux de 
l’urbanisme, la substitution d’un mécanisme de suspension des délais à celui du report 
initialement prévu et, pour le contentieux des étrangers, la clarification des règles de 
report de délai. 
Une ordonnance n° 2020-558 du 13 mai 2020 tient compte de la cristallisation du point de 
redémarrage des délais de recours résultant de l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 
et introduit de nouvelles mesures d’adaptation de la procédure juridictionnelle jusqu’à la 
fin de l’état d’urgence sanitaire (initialement fixée au 10 juillet 2020 par la loi n° 2020-
546 du 11 mai 2020). 
En application de ces dispositions divers aménagements ont été apportés, pour permettre 
aux juridictions de fonctionner (Délais de recours et délais d’instruction, délais pour 
statuer, composition des formations de jugement, juge unique, jugement par ordonnance, 
communication aux parties, tenue des audiences, notamment à huis  clos ou 
dématérialisées, dispense de conclusions, dispense d’audience, signature, publicité et 
notification des décisions). 
Une ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 a fixé la fin de la période juridiquement 
protégée au 23 juin 2020. 
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LA COLLÉGIALITÉ 
Art. L. 3  Les jugements sont rendus en formation collégiale, sauf s’il en est autrement 
disposé par la loi. 
■  Texte source 
– Code des TA et des CAA, article L. 4, § 2. 
■  Commentaires 
L’affirmation du principe de collégialité est essentielle, tant « la collégialité est le 
corollaire indispensable de l’indépendance »  (F. Mitterrand, 28 janvier  1994,  Discours 
d’installation du comité de politique monétaire). Comment ne pas citer ici l’appréciation 
sans nuance portée par Odent R., alors président de la section du contentieux du Conseil 
d’État, sur le juge non collégial :  « La solution du juge unique, qui peut paraître 
expédiente, est, en contentieux administratif, une solution  détestable. Une délibération 
sérieuse, aboutissant à un jugement offrant des garanties d’indépendance et d’impartialité 
aux justiciables, implique nécessairement que plusieurs personnes soient consultées, 
discutent leurs points de vue respectifs et dégagent une majorité. » Collégialité dont, au 
surplus, il faut souligner, après Labetoulle D. (« Titre préliminaire », J.-Cl. Justice adm., 
2003), qu’elle renvoie, plus qu’à une banale organisation, à un état d’esprit, voire une 
discipline. C’est la « recherche en commun de la meilleure solution avec pour ressorts : la 
liberté et la spontanéité de ceux qui s’expriment quand ils le demandent ; l’attention et 
l’humilité de ceux qui écoutent et doivent être prêts à changer d’avis ;  la commune 
certitude que ce qui est dit dans la salle du délibéré ne sera pas répété ailleurs ; enfin 
l’adhésion au postulat que la bonne solution sera celle dégagée, au terme du débat, par un 
vote à main levée dont il importera peu qu’il ait été acquis à telle ou telle majorité. » 
Il reste que, devant l’abondance des affaires à traiter, le caractère souvent répétitif de 
certains contentieux, comme parfois l’évidence des réponses à apporter, il a bien fallu en 
venir à des solutions dérogeant au principe de collégialité : ce principe a en effet un coût 
non négligeable. De plus et surtout, son application systématique aboutit fatalement à créer 
des files d’attente, dans lesquelles s’entassent des affaires « sérieuses », alors que les 
moyens disponibles sont consacrés au jugement d’affaires qui, parce qu’elles n’expriment 
que la mauvaise humeur du requérant, sans soulever de questions ni de faits ni de droit, le 
texte étant clair, ne sont pas d’authentiques litiges. L’article L. 3 renvoie au législateur le 
soin de définir les cas dans lesquels il peut être recouru au juge statuant seul, comme il 
résulte de sa lettre même que les exceptions ainsi définies devront être interprétées 
strictement. 
Au surplus, le Code de justice administrative révèle que l’on n’attend point du législateur 
qu’il énumère, comme c’était le cas auparavant, les matières relevant du juge statuant seul, 
mais seulement qu’il détermine les critères que le pouvoir réglementaire devra mettre en 
œuvre : en témoigne la rédaction de l’article L. 222-1, renvoyant à des « exceptions tenant 
à l’objet du litige ou à la nature des questions à juger », là où les articles L. 4-1 et L. 9 
anciens du  Code  des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 
énuméraient avec un luxe de précision les matières relevant du magistrat statuant seul. On 
verra à propos de l’article L. 222-1 que ce mode de rédaction a été jugé conforme à la 
Constitution (Cons. const., 14 octobre 2010, USMA, n° 2010-54 QPC). 
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Une ordonnance n° 2020-1402 du 18 novembre 2020 et un décret n° 2020-1406 du 
18 novembre 2020 ont de nouveau adapté les règles applicables aux juridictions de l’ordre 
administratif. 
Le juge des référés du Conseil d’État a rejeté les requêtes du Syndicat des avocats de 
France  et du Conseil national des barreaux tendant notamment à la suspension de 
l’exécution de l’article 2 l’ordonnance n° 2020-1402 du 18 novembre 2020 qui permet la 
tenue d’une audience de façon dématérialisée (CE 24 décembre 2020, Syndicat des 
avocats de France et autres, n° 447063). 
Par une décision du 2 avril 2021, le Conseil d’État a refusé de transmettre au Conseil 
constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité sur les articles 1 à 3 de 
l’ordonnance du 18 novembre 2020 portant adaptation des  règles applicables aux 
juridictions de l’ordre administratif qui n’avait pas encore été ratifiée, en jugeant que cette 
adaptation ne méconnaissait pas le droit au recours (CE 2 avril 2021, Syndicat des avocats 
de France et autres, n
os
 447060 et 447065). 
Deux lois, n° 2020-856 du 9 juillet 2020 et n° 2021-689 du 31 mai 2021 ont organisé la 
sortie de l’état d’urgence sanitaire, mais il a été prorogé, par une loi n° 2020-1379 du 
14 novembre 2020, une loi n° 2021-160 du 15 février 2021, une loi du 5 août 2021 et une 
loi  n° 2021-1465 du 10 novembre 2021,  jusqu’au 31 juillet 2022 avec une période 
transitoire à partir du 2 juin 2021 (Cons. const., 9 novembre 2021, n° 2021-828 DC). 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS… 
Art. L. 2  Les jugements sont rendus au nom du peuple français. 
■  Texte source 
– Code des TA et des CAA, article L. 1. 
■  Commentaires 
Cet article rappelle que les juridictions administratives exercent la justice déléguée. Depuis 
la loi du 24 mai 1872 et l’arrêt Cadot (CE, 13 décembre 1889, Cadot, n° 66145, Lebo n, 
p. 1148), qui pouvait en douter ? 
Sous l’appellation de « jugements », il convient évidemment d’entendre, de façon 
générique, l’ensemble des décisions rendues par les juridictions mentionnées à l’article 
L. 1, quelle que soit leur appellation  (jugements, arrêts, ordonnances ou décisions du 
Conseil d’État statuant au contentieux). Interprétation au demeurant confirmée au 
contentieux : par la décision Bouteraa, le Conseil d’État a, le 4 novembre 1992, jugé que 
la compétence des cours administratives d’appel, décrite comme concernant les appels 
dirigés contre les « jugements » des tribunaux administratifs, s’étendait aux appels dirigés 
contre les « ordonnances » rendues par le juge de premier degré. 
On notera que, les « avis contentieux »  rendus par le Conseil d’État n’étant pas des 
décisions, ils ne sont pas prononcés au nom du peuple français (voir art. L. 113-1 et R. 113-
1 et s. – CE sect., 23 mars 2012, Centre hospitalier d’Alès-Cévennes, n° 355151, Lebon 
dans sa rédaction originale), même si parfois cette exigence est perdue de vue : la présence 
de la mention « au nom du peuple français »  est le signe distinctif de la décision 
juridictionnelle, rappelant par-là que l’acte juridictionnel ne procède pas d’une élaboration 
hiérarchisée ou subordonnée à quelque autorité que ce soit. 
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LA COLLÉGIALITÉ 
Art. L. 3  Les jugements sont rendus en formation collégiale, sauf s’il en est autrement 
disposé par la loi. 
■  Texte source 
– Code des TA et des CAA, article L. 4, § 2. 
■  Commentaires 
L’affirmation du principe de collégialité est essentielle, tant « la collégialité est le 
corollaire indispensable de l’indépendance »  (F. Mitterrand, 28 janvier  1994,  Discours 
d’installation du comité de politique monétaire). Comment ne pas citer ici l’appréciation 
sans nuance portée par Odent R., alors président de la section du contentieux du Conseil 
d’État, sur le juge non collégial :  « La solution du juge unique, qui peut paraître 
expédiente, est, en contentieux administratif, une solution  détestable. Une délibération 
sérieuse, aboutissant à un jugement offrant des garanties d’indépendance et d’impartialité 
aux justiciables, implique nécessairement que plusieurs personnes soient consultées, 
discutent leurs points de vue respectifs et dégagent une majorité. » Collégialité dont, au 
surplus, il faut souligner, après Labetoulle D. (« Titre préliminaire », J.-Cl. Justice adm., 
2003), qu’elle renvoie, plus qu’à une banale organisation, à un état d’esprit, voire une 
discipline. C’est la « recherche en commun de la meilleure solution avec pour ressorts : la 
liberté et la spontanéité de ceux qui s’expriment quand ils le demandent ; l’attention et 
l’humilité de ceux qui écoutent et doivent être prêts à changer d’avis ;  la commune 
certitude que ce qui est dit dans la salle du délibéré ne sera pas répété ailleurs ; enfin 
l’adhésion au postulat que la bonne solution sera celle dégagée, au terme du débat, par un 
vote à main levée dont il importera peu qu’il ait été acquis à telle ou telle majorité. » 
Il reste que, devant l’abondance des affaires à traiter, le caractère souvent répétitif de 
certains contentieux, comme parfois l’évidence des réponses à apporter, il a bien fallu en 
venir à des solutions dérogeant au principe de collégialité : ce principe a en effet un coût 
non négligeable. De plus et surtout, son application systématique aboutit fatalement à créer 
des files d’attente, dans lesquelles s’entassent des affaires « sérieuses », alors que les 
moyens disponibles sont consacrés au jugement d’affaires qui, parce qu’elles n’expriment 
que la mauvaise humeur du requérant, sans soulever de questions ni de faits ni de droit, le 
texte étant clair, ne sont pas d’authentiques litiges. L’article L. 3 renvoie au législateur le 
soin de définir les cas dans lesquels il peut être recouru au juge statuant seul, comme il 
résulte de sa lettre même que les exceptions ainsi définies devront être interprétées 
strictement. 
Au surplus, le Code de justice administrative révèle que l’on n’attend point du législateur 
qu’il énumère, comme c’était le cas auparavant, les matières relevant du juge statuant seul, 
mais seulement qu’il détermine les critères que le pouvoir réglementaire devra mettre en 
œuvre : en témoigne la rédaction de l’article L. 222-1, renvoyant à des « exceptions tenant 
à l’objet du litige ou à la nature des questions à juger », là où les articles L. 4-1 et L. 9 
anciens du  Code  des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 
énuméraient avec un luxe de précision les matières relevant du magistrat statuant seul. On 
verra à propos de l’article L. 222-1 que ce mode de rédaction a été jugé conforme à la 
Constitution (Cons. const., 14 octobre 2010, USMA, n° 2010-54 QPC). 














[image: ]TITRE PRÉLIMINAIRE    Art. L. 5 
21 
Naturellement, la demande de suspension n’a pas à être adressée à la juridiction lorsque 
l’exercice même du recours est suspensif. Si elle l’est, elle est irrecevable (CE, 7 février 1986, 
Ruble, n° 65752, Lebon, p. 34 [2
], s’agissant d’un titre exécutoire). Mais la suspension née 
de l’exercice d’un recours cesse avec la décision rendue par le juge saisi. Il a donc été admis 
que le juge d’appel puisse être utilement saisi, et pour la première fois, d’une demande de 
suspension, dans les matières dans lesquelles le recours est, en première instance, suspensif. 
Ainsi en matière de titre exécutoire, voir CE,  avis, 5 mai  1995, Laiterie Fromarsac, 
n° 163224, Lebon [
3]. 
  Jurisprudence 
[1] Considérant que, compte tenu de la nature non juridictionnelle du Conseil de la concurrence, de 
l’étendue des injonctions et de la gravité des sanctions pécuniaires qu’il peut prononcer, le droit pour 
le justiciable formant un recours contre une décision de cet organisme de demander et d’obtenir, le 
cas échéant, un sursis à l’exécution de la décision attaquée constitue une garantie essentielle des 
droits de la défense […]. 
[
2] Considérant qu’il résulte des pièces du dossier que M. Ruble a fait opposition par une requête 
enregistrée au greffe du tribunal administratif de Strasbourg le 23 octobre 1984 au commandement 
de payer émis à son encontre le 19 octobre 1984 par la recette-perception de Bischwiller d’un 
montant de 117 940,45 francs ;  que ce titre avait cessé d’être exécutoire dès l’introduction de 
l’opposition devant le tribunal administratif de Strasbourg ; que dès lors les conclusions de M. Ruble 
tendant à ce qu’il soit sursis à son exécution étaient sans objet et par suite non recevables […]. 
[
3] L’article 164 du décret du 29 décembre  1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique qui fixe les conditions dans lesquelles sont recouvrées les créances des établissements 
publics nationaux à caractère administratif dispose que « Les créances de l’établissement qui n’ont 
pu être recouvrées à l’amiable font l’objet d’états rendus exécutoires par l’ordonnateur […]. Leur 
recouvrement est poursuivi jusqu’à opposition devant la juridiction compétente. » 
Il résulte de cette disposition que si l’opposition formée contre un titre exécutoire devant la juridiction 
compétente fait obstacle au recouvrement de la créance, l’intervention du jugement rejetant ladite 
opposition met fin à cet effet suspensif. Conformément aux dispositions de l’article L. 8 du Code des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel aux termes duquel « les jugements des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel sont exécutoires et emportent 
hypothèque », l’appel présenté contre un tel jugement n’entraîne pas par lui-même la suspension 
de l’exécution du titre qui ne pourrait être ordonnée que par le juge d’appel saisi de conclusions à 
fin de sursis présentées dans les conditions de droit commun. 
L’INSTRUCTION EST CONTRADICTOIRE 
Art. L. 5 L’instruction des affaires est contradictoire. Les exigences de la contradiction sont 
adaptées à celles de l’urgence, du secret de la défense nationale et de la protection 
de la sécurité des personnes. 
■  Textes sources 
– Ordonnance n° 2000-387 du 4 mai 2000, article 1
er
. 
– Loi n° 2017-258 du 28 février 2017, article 4. 
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LES REQUÊTES NE SONT PAS SUSPENSIVES 
Art. L. 4  Sauf dispositions législatives spéciales, les requêtes n’ont pas d’effet suspensif s’il 
n’en est autrement ordonné par la juridiction. 
■  Textes sources 
– Ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, article 48. 
– Code des TA et des CAA, articles R. 118 et R. 125, 1
re
 phrase. 
■  Commentaires 
Le caractère non suspensif des « requêtes »  est un principe fondamental de notre droit 
public (CE ass., 2 juillet 1982, Huglo, n
os
 25288 et 25323, Lebon, p. 257), découlant du 
caractère exécutoire des actes administratifs, au moins en ce qui concerne les demandes 
d’annulation ou de réformation de ces actes. Mais se trouve également rangée au nombre 
des principes constitutionnels de respect des droits de la défense la possibilité d’obtenir 
que l’exécution d’une décision administrative soit suspendue (Cons. const., 23 janvier 
1987, n° 86-224 DC relative au Conseil de la concurrence [
1] – on trouve une semblable 
exigence dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme). De telle 
sorte que l’article  L. 4 se devait d’annoncer que la juridiction pourrait ordonner la 
suspension de la décision contestée (voir livre V du présent code). 
On ne trouve pas le même principe à l’origine du caractère non suspensif des voies de 
recours, pourtant également affirmé par l’article L. 4. Et même, ce dernier caractère va à 
l’encontre dudit principe, puisque, en règle générale, le jugement d’excès de pouvoir dont 
on souhaiterait qu’il fît l’objet d’un appel suspensif est un jugement mettant à mal un acte 
administratif. 
Les principales exceptions au caractère non suspensif des recours concernent le 
contentieux des mesures d’éloignement des étrangers en situation irrégulière (obligation 
de quitter le territoire français –articles  L. 512-1 et suivants du  Code  de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile [CESEDA]). Elles ne sont pas les seules dans notre 
droit : ainsi en va-t-il de même de l’appel formé en matière d’action de groupe (CJA, art. 
L. 77-10-25), de recours en reconnaissance de droits (CJA, art. L. 77-12-4), ou encore de 
l’opposition formée contre un titre exécutoire, laquelle suspend d’office l’exécution de ce 
titre jusqu’à décision au fond du premier juge. Cette dernière exception s’explique par la 
force toute particulière qui s’attache aux états exécutoires, par lesquels l’administration 
s’autorise elle-même, et sans autre forme de procès, à saisir les biens d’un tiers : à ces 
effets radicaux répond le caractère suspensif de l’opposition. Et le Code électoral prévoit 
de son côté que les conseillers dont l’élection est contestée demeurent en fonction jusqu’à 
ce qu’il soit statué définitivement sur leur élection, ce qui rend suspensif l’appel dirigé 
contre un jugement annulant une élection (C. élect. art. L. 223 et L. 250, sous réserve des 
articles  L. 223-1 et  L. 250-1). Dans un domaine voisin, la démission d’office d’un 
conseiller municipal pour survenance en cours de mandat d’une cause d’inéligibilité 
relève d’un régime suspensif (CE, 29 avril 1970, Agard Lafon, n° 77686 Lebon) sauf si 
elle fait suite à une condamnation pénale définitive entraînant la perte des droits civiques 
et électoraux (C. élect., art. L. 236 et L. 341). On citera également l’alinéa 4 de l’article 
L. 2131-6 du  CGCT, repris à l’article  L. 554-2 du  CJA, conférant à certains déférés 
préfectoraux un caractère suspensif. 
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Naturellement, la demande de suspension n’a pas à être adressée à la juridiction lorsque 
l’exercice même du recours est suspensif. Si elle l’est, elle est irrecevable (CE, 7 février 1986, 
Ruble, n° 65752, Lebon, p. 34 [2
], s’agissant d’un titre exécutoire). Mais la suspension née 
de l’exercice d’un recours cesse avec la décision rendue par le juge saisi. Il a donc été admis 
que le juge d’appel puisse être utilement saisi, et pour la première fois, d’une demande de 
suspension, dans les matières dans lesquelles le recours est, en première instance, suspensif. 
Ainsi en matière de titre exécutoire, voir CE,  avis, 5 mai  1995, Laiterie Fromarsac, 
n° 163224, Lebon [
3]. 
  Jurisprudence 
[1] Considérant que, compte tenu de la nature non juridictionnelle du Conseil de la concurrence, de 
l’étendue des injonctions et de la gravité des sanctions pécuniaires qu’il peut prononcer, le droit pour 
le justiciable formant un recours contre une décision de cet organisme de demander et d’obtenir, le 
cas échéant, un sursis à l’exécution de la décision attaquée constitue une garantie essentielle des 
droits de la défense […]. 
[
2] Considérant qu’il résulte des pièces du dossier que M. Ruble a fait opposition par une requête 
enregistrée au greffe du tribunal administratif de Strasbourg le 23 octobre 1984 au commandement 
de payer émis à son encontre le 19 octobre 1984 par la recette-perception de Bischwiller d’un 
montant de 117 940,45 francs ;  que ce titre avait cessé d’être exécutoire dès l’introduction de 
l’opposition devant le tribunal administratif de Strasbourg ; que dès lors les conclusions de M. Ruble 
tendant à ce qu’il soit sursis à son exécution étaient sans objet et par suite non recevables […]. 
[
3] L’article 164 du décret du 29 décembre  1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique qui fixe les conditions dans lesquelles sont recouvrées les créances des établissements 
publics nationaux à caractère administratif dispose que « Les créances de l’établissement qui n’ont 
pu être recouvrées à l’amiable font l’objet d’états rendus exécutoires par l’ordonnateur […]. Leur 
recouvrement est poursuivi jusqu’à opposition devant la juridiction compétente. » 
Il résulte de cette disposition que si l’opposition formée contre un titre exécutoire devant la juridiction 
compétente fait obstacle au recouvrement de la créance, l’intervention du jugement rejetant ladite 
opposition met fin à cet effet suspensif. Conformément aux dispositions de l’article L. 8 du Code des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel aux termes duquel « les jugements des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel sont exécutoires et emportent 
hypothèque », l’appel présenté contre un tel jugement n’entraîne pas par lui-même la suspension 
de l’exécution du titre qui ne pourrait être ordonnée que par le juge d’appel saisi de conclusions à 
fin de sursis présentées dans les conditions de droit commun. 
L’INSTRUCTION EST CONTRADICTOIRE 
Art. L. 5 L’instruction des affaires est contradictoire. Les exigences de la contradiction sont 
adaptées à celles de l’urgence, du secret de la défense nationale et de la protection 
de la sécurité des personnes. 
■  Textes sources 
– Ordonnance n° 2000-387 du 4 mai 2000, article 1
er
. 
– Loi n° 2017-258 du 28 février 2017, article 4. 
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Il demeure essentiel que la partie qui va perdre tout ou partie du procès ne subisse pas ce 
sort à cause d’un dossier dont elle n’aurait pas été en mesure de discuter le contenu. Ainsi, 
une décision ne peut régulièrement se fonder sur une pièce non régulièrement versée au 
dossier et non communiquée même si elle « librement consultable en ligne » (CE, 4 mars 
2020, Franchaisse, n° 420828). 
On note la dérogation, instituée par l’article  L. 773-3, à ce principe, dans le contexte 
spécifique portant sur la mise en œuvre des techniques de renseignements, instituée par la 
loi n° 2015-912 du 24 juillet 2015. 
La modification issue de la loi n° 2017-258  du 28 février  2017 relative à la sécurité 
publique est destinée à mettre l’article L. 5 en cohérence avec le nouvel article L. 773-9 
institué par cette loi :  il s’agit de protéger, dans certaines hypothèses, les auteurs de 
décisions fondées sur des motifs en lien avec la prévention d’actes de terrorisme, en faisant 
en sorte que leur identité ne soit pas révélée à l’occasion d’un contentieux dirigé contre 
ces décisions. On se reportera à cet article  L. 773-9.  En la matière,  le Conseil 
constitutionnel  recherche  si les dispositions assurent une conciliation équilibrée entre, 
d’une part, les droits de la défense et le principe du contradictoire et, d’autre part, les 
exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la 
Nation, dont participe le secret de la défense nationale (voir Cons. const., 8 avril 2022, 
Saïd Z., n° 2022-987 QPC, s’agissant des articles 230-1 à 230-5 et 706-102-1 du Code de 
procédure pénale). 
  Jurisprudence 
[1] Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article L. 9 du Code des tribunaux administratifs 
et des cours administratives d’appel, dans sa rédaction issue de la loi susvisée du 25 juin 1990 : 
« Les présidents de tribunal administratif, les présidents de cour administrative d’appel, le vice-
président du tribunal administratif de Paris et les présidents de formation de jugement des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel peuvent, par ordonnance, donner acte des 
désistements, constater qu’il n’y a pas lieu de statuer sur une requête et rejeter les conclusions 
entachées d’une irrecevabilité manifeste non susceptible d’être couverte en cours d’instance » ; 
qu’aux termes du second alinéa du même article : « Ils peuvent, en outre, par ordonnance prise au 
terme d’une procédure contradictoire, rejeter les conclusions à fin de sursis. Ils peuvent, en tout état 
de cause, renvoyer l’affaire devant la formation collégiale de la juridiction » ; 
Considérant que le principe du caractère contradictoire de la procédure rappelé au deuxième alinéa 
de l’article L. 9 précité, s’il interdit au président d’une formation de jugement de se fonder, pour rejeter 
des conclusions à fin de sursis, sur des éléments qui n’auraient pas été connus des demandeurs, 
ne lui fait pas obligation de communiquer ces conclusions aux défendeurs dès lors qu’il peut 
uniquement, par ordonnance prise en application dudit article, prononcer le rejet de telles 
conclusions ;  que, par suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que, faute de 
communication de leur demande tendant à ce qu’il soit sursis à l’exécution du permis de construire 
accordé à M. et M
me
 Deplanck par le maire de Marcq-en-Barœul à l’auteur et aux bénéficiaires de 
cette décision, l’ordonnance rejetant cette demande aurait été prise sur une procédure 
irrégulière […]. 
[
2] Considérant qu’aux termes de l’article R. 149 [du Code des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel] : « Lorsqu’il apparaît au vu de la requête que la solution de l’affaire est d’ores 
et déjà certaine, le président du tribunal administratif ou, à la cour administrative d’appel, le président 
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■  Commentaires 
Nul ne discutera sans doute le caractère fondamental du principe du contradictoire, qui 
irrigue toute la procédure contentieuse. Son champ d’application dépasse d’ailleurs très 
largement celui du Code de justice administrative. Il régit ainsi le fonctionnement des 
juridictions spécialisées, tels les conseils de discipline des ordres professionnels (CE, 
18 février 2010, Naville, n° 325910, Lebon T.) ou la Cour nationale du droit d’asile (CE, 
22 octobre 2012, Martazanov, n° 328265, Lebon). 
C’est  « le droit, pour les parties au procès, de prendre connaissance de toute pièce ou 
observation présentée au juge et de la discuter, le cas échéant » (CEDH, 18 octobre 2007, 
Asnar c/ France, n° 12316/04). Encore doit-on noter d’emblée que notre droit administratif 
a adopté, en la matière, ce qui pourrait passer pour un « accommodement raisonnable », 
admettant que l’on puisse régulièrement ne pas communiquer un mémoire n’apportant rien 
au débat, de façon à interrompre le « jeu de tennis de table » représenté par l’instruction 
(opinion dissidente de M. le juge Costa sous la décision Asnar susmentionnée). La position 
très formaliste retenue toutefois par la CEDH dans l’affaire Asnar (la Cour y estimant que 
c’est aux parties de décider si un document appelle ou non des commentaires de leur part) 
commande en la matière la prudence. 
En application de ce principe, le juge administratif ne peut statuer qu’au vu des pièces qui 
ont été versées à son dossier et communiquées aux parties. Commet une erreur de 
procédure le tribunal qui, fort de la certitude que les parties avaient eu connaissance d’un 
rapport (dont elles avaient discuté les termes), se fonde sur ce rapport sans en avoir sollicité 
la production officielle au dossier (CE, 6 février 2013, Doenges, n° 331426). 
Le droit pour les parties de discuter les pièces versées au dossier implique que le délai qui 
leur est donné pour ce faire soit précisément énoncé, ce qui écarte absolument la formule 
« le plus rapidement possible » (CE, 15 février 2012, Société nationale des chemins de fer 
français et réseau ferré de France, n° 351174, Lebon T.), sauf si une date d’audience a été 
fixée, cette date marquant alors le terme du délai imparti (même arrêt). 
La seconde phrase de l’article n’est pas moins importante, qui autorise, au nom de 
l’urgence, une adaptation des exigences de l’instruction contradictoire, ainsi que l’on 
pourra le constater à propos du livre V. 
À ce droit s’ajoute, autre facette du principe du contradictoire, le droit d’organiser sa 
défense et de présenter utilement ses arguments en défense, le cas échéant avec l’assistance 
d’un avocat. Est donc irrégulier comme méconnaissant cet article le jugement rendu, alors 
qu’il n’a pas été statué sur une demande d’aide juridictionnelle formée par le défendeur et 
qu’aucune circonstance tirée de l’urgence ne justifiait cette précipitation (CE, 7 mars 2012, 
Olivry, n° 352367, Lebo n T.). 
Conformément au bon sens, et au surplus à la jurisprudence, la notion d’instruction 
« contradictoire »  n’implique pas nécessairement que le défendeur éventuel ait été mis à 
même de présenter des observations sur une requête, si la solution qu’appelle cette dernière 
relève de l’évidence et se traduit par un rejet (CE sect., 29 janvier 1993, Association des 
riverains de l’Herrengrie, n° 126483, Lebon [
1] – CE, 5 avril 1996, Syndicat des avocats de 
France, n° 116594, Lebon [
2]). La procédure d’admission des pourvois en cassation en offre 
un exemple désormais classique (voir art. L. 822-1 et R. 822-1 et s.). C’est dire que le texte 
se borne à exiger que l’instruction, si instruction il y a, soit contradictoire, cette phase 
n’englobant pas la détermination de la solution par la formation du jugement, qui s’opère 
après la clôture de l’instruction. 
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Il demeure essentiel que la partie qui va perdre tout ou partie du procès ne subisse pas ce 
sort à cause d’un dossier dont elle n’aurait pas été en mesure de discuter le contenu. Ainsi, 
une décision ne peut régulièrement se fonder sur une pièce non régulièrement versée au 
dossier et non communiquée même si elle « librement consultable en ligne » (CE, 4 mars 
2020, Franchaisse, n° 420828). 
On note la dérogation, instituée par l’article  L. 773-3, à ce principe, dans le contexte 
spécifique portant sur la mise en œuvre des techniques de renseignements, instituée par la 
loi n° 2015-912 du 24 juillet 2015. 
La modification issue de la loi n° 2017-258  du 28 février  2017 relative à la sécurité 
publique est destinée à mettre l’article L. 5 en cohérence avec le nouvel article L. 773-9 
institué par cette loi :  il s’agit de protéger, dans certaines hypothèses, les auteurs de 
décisions fondées sur des motifs en lien avec la prévention d’actes de terrorisme, en faisant 
en sorte que leur identité ne soit pas révélée à l’occasion d’un contentieux dirigé contre 
ces décisions. On se reportera à cet article  L. 773-9.  En la matière,  le Conseil 
constitutionnel  recherche  si les dispositions assurent une conciliation équilibrée entre, 
d’une part, les droits de la défense et le principe du contradictoire et, d’autre part, les 
exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la 
Nation, dont participe le secret de la défense nationale (voir Cons. const., 8 avril 2022, 
Saïd Z., n° 2022-987 QPC, s’agissant des articles 230-1 à 230-5 et 706-102-1 du Code de 
procédure pénale). 
  Jurisprudence 
[1] Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article L. 9 du Code des tribunaux administratifs 
et des cours administratives d’appel, dans sa rédaction issue de la loi susvisée du 25 juin 1990 : 
« Les présidents de tribunal administratif, les présidents de cour administrative d’appel, le vice-
président du tribunal administratif de Paris et les présidents de formation de jugement des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel peuvent, par ordonnance, donner acte des 
désistements, constater qu’il n’y a pas lieu de statuer sur une requête et rejeter les conclusions 
entachées d’une irrecevabilité manifeste non susceptible d’être couverte en cours d’instance » ; 
qu’aux termes du second alinéa du même article : « Ils peuvent, en outre, par ordonnance prise au 
terme d’une procédure contradictoire, rejeter les conclusions à fin de sursis. Ils peuvent, en tout état 
de cause, renvoyer l’affaire devant la formation collégiale de la juridiction » ; 
Considérant que le principe du caractère contradictoire de la procédure rappelé au deuxième alinéa 
de l’article L. 9 précité, s’il interdit au président d’une formation de jugement de se fonder, pour rejeter 
des conclusions à fin de sursis, sur des éléments qui n’auraient pas été connus des demandeurs, 
ne lui fait pas obligation de communiquer ces conclusions aux défendeurs dès lors qu’il peut 
uniquement, par ordonnance prise en application dudit article, prononcer le rejet de telles 
conclusions ;  que, par suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que, faute de 
communication de leur demande tendant à ce qu’il soit sursis à l’exécution du permis de construire 
accordé à M. et M
me
 Deplanck par le maire de Marcq-en-Barœul à l’auteur et aux bénéficiaires de 
cette décision, l’ordonnance rejetant cette demande aurait été prise sur une procédure 
irrégulière […]. 
[
2] Considérant qu’aux termes de l’article R. 149 [du Code des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel] : « Lorsqu’il apparaît au vu de la requête que la solution de l’affaire est d’ores 
et déjà certaine, le président du tribunal administratif ou, à la cour administrative d’appel, le président 
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seul but de différer l’examen de l’affaire (CE, 29 janvier 2001, Bensabat, n° 192129). On 
pourra consulter sur ce sujet la décision rendue le 3 avril 2012 par la Cour européenne des 
droits de l’homme (CEDH, 3 avril 2012,  Francesco Sessa c/Italie,  n° 28790/08) et les 
commentaires qu’en a fait F. Dieu (JCPA, 23 juillet 2012, p. 25). 
Si les audiences sont publiques, la procédure (entendons par là le contenu des dossiers) 
demeure secrète pour toutes les personnes autres que les parties, sous la seule réserve de ce 
qu’en révélera l’audience ou le jugement, lu en séance publique. Ce secret doit être préservé 
par la juridiction, qui ne doit pas le briser par des jonctions intempestives :  décidée en 
première instance, la jonction des affaires (que le juge a la faculté de prononcer « dans 
l’intérêt d’une bonne administration de la justice » – CE, 5 mai 2017, Fiorentino, n° 391925) 
permet, en appel, à toutes les parties d’avoir accès à l’entier dossier, y compris aux éléments 
relatifs aux affaires qui ne les concernent pas personnellement. C’est dire que des précautions 
doivent être observées, notamment lorsque les dossiers à joindre contiennent des éléments 
d’ordre médical (expertise), professionnel, ou fiscal (CE, 14 juin 1989, SA Moulin Jacquot, 
n° 61229, Lebon T. ; RJF 1989, n° 1028). Encore convient-il de noter que, lors même qu’une 
jonction aurait pour effet de permettre, à l’étape procédurale suivante (appel ou cassation) de 
l’une des parties d’accéder à des éléments de dossier ne la concernant pas, et protégés par le 
secret, ce point serait en lui-même sans effet sur la régularité de la décision rendue après 
jonction  (CE  sect., 23 octobre  2015, Ministre chargé du budget c/ Chehboun,  n° 370251, 
revenant sur la position arrêtée dans l’affaire Moulin Jacquot). 
La décision juridictionnelle, qui « doit faire la preuve que la procédure à l’issue de laquelle 
elle a été prononcée a été régulière », doit faire apparaître que l’audience a été publique (CE, 
8 novembre  1993, Kluck,  n° 124582  – CE,  29 juillet  1994, David,  n° 125762), ce que 
confirme d’ailleurs l’article R. 741-2. Mais n’est pas d’ordre public le moyen tiré de ce que 
la mention de ce que l’audience a été publique ne figure pas dans la décision juridictionnelle 
attaquée  (CE,  25 janvier  2012, Association pour la réadaptation des jeunes,  n° 336959, 
Lebon T.). La seule mention que les parties ont été entendues n’implique pas que l’audience 
a été publique (CE, 27 mai 1998, Assoun, n° 299886). 
Les innovations introduites par la loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 ne concernaient 
que la procédure judiciaire. Elles permettent, sur décision du juge des libertés et de la 
détention, de tenir une audience dans deux salles distinctes reliées par des moyens de 
télécommunication audiovisuelle, un procès-verbal des opérations étant dressé pour 
chaque salle (loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003, art. 49 et 50). Selon ce schéma, le 
juge se tient dans une salle, le justiciable dans une autre qui peut être très éloignée de la 
première. La transposition de ce mécanisme dans la juridiction administrative, dans des 
hypothèses limitées, est chose faite avec l’article L. 781-1. 
  Jurisprudence 
[1] Considérant que la publicité des débats judiciaires est un principe général du droit ;  qu’il 
n’appartient dès lors qu’au législateur d’en déterminer, d’en étendre ou d’en restreindre les limites ; 
que le 2
e
 alinéa de l’article 83 qui confère au président du tribunal, seul, le droit de décider que les 
débats auront lieu en chambre du conseil s’il doit résulter de leur publicité une atteinte à l’intimité de 
la vie privée, ou si toutes les parties le demandent, ou s’il survient des désordres de nature à troubler 
la sérénité de la justice, apporte des restrictions à ce principe et ne pouvait par suite être édicté par 
le pouvoir réglementaire […]. 
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de la chambre peut décider qu’il n’y a pas lieu à instruction et transmettre le dossier au commissaire 
du gouvernement » ; 
Considérant que ces dispositions n’ont pas pour objet et ne sauraient avoir légalement pour effet de 
porter atteinte au principe général du caractère contradictoire de la procédure ; qu’elles permettent 
uniquement de dispenser de communiquer la requête aux défendeurs lorsque la décision à 
intervenir n’est pas susceptible de leur porter préjudice ; qu’il en va ainsi notamment en cas de rejet 
de la requête […]. 
L’AUDIENCE EST PUBLIQUE 
Art. L. 6  Les débats ont lieu en audience publique. 
■  Textes sources 
– Ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, article 66, § 1. 
– Code des TA et des CAA, article R. 195. 
■  Commentaires 
On remarquera que, s’il y a « débats » en audience publique, le code ne fait nulle part état de 
« plaidoiries », mais seulement d’« observations orales », écho de ce que, dans son principe 
– pourtant non énoncé dans ce livre préliminaire –, la procédure devant le juge administratif 
est « principalement » ou « essentiellement » écrite (voir art. R. 411-1 et s.). 
La publicité des audiences du Conseil d’État remonte à l’ordonnance du 2 février 1831. 
L’article L. 6 érige au rang législatif le principe de publicité des audiences, ainsi que l’avait 
jugé, à propos du Nouveau code de procédure civile, le Conseil d’État (CE ass., 4 octobre 
1974, Dame David, n° 88930, Lebon, p. 464 [
1]). Et la procédure d’adoption du code par 
ordonnance contraignait à le rédiger à droit constant, en ce qui concerne sa partie 
législative, sauf à y opérer les déclassements découlant de la définition du domaine 
législatif (Cons. const., 16 décembre 1999, n° 99-421 DC). Ce qui n’a pas permis de 
prévoir, pour les juridictions administratives, une procédure de huis-clos simultanée à la 
parution du code. L’adoption de l’article 57 de la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 
de simplification du droit le rendra possible (voir art. L. 731-1). 
Le texte n’impose pas la tenue systématique d’une audience avant jugement : il faut qu’il 
y ait « débats ». Et une partie des procédures de référé peut se régler sans audience 
publique.  Il en va de même de diverses ordonnances, par exemple prononcées en 
application de l’article R. 222-1 (CE, 30 décembre 1998, Association syndicale du Nevon, 
n° 151454), mais non en application des articles L. 551-1 et L. 551-2 relatifs aux marchés 
publics (CE ass., 10 juin 1994, Ville de Cabourg, n° 141633, Lebon), en tout cas s’il s’agit 
pour le juge d’user des pouvoirs prévus par ce texte et non de constater que la demande 
n’a pas ou plus d’objet (CE, 7 mars 2005, Société Grandjouan-Saco, n° 270778). 
Rien ne s’oppose à ce qu’une audience se tienne le dimanche ou autre jour férié (et diverses 
procédures d’urgence l’imposeront, par exemple en matière de référé-liberté prévu à l’article 
L. 521-2) : une telle circonstance ne méconnaît pas les droits de la défense (CE, 17 mai 1995, 
Bungudi, n° 151519). Mais il a été admis que l’on était en droit d’invoquer le principe de la 
liberté des cultes pour demander que l’audience ne se tienne pas lors d’une fête religieuse (en 
l’espèce, le jour de Rosh Ha Shana, fête du Nouvel An juif), le juge appréciant si, compte 
tenu notamment du caractère tardif de sa date de présentation, cette demande n’a pas pour 
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seul but de différer l’examen de l’affaire (CE, 29 janvier 2001, Bensabat, n° 192129). On 
pourra consulter sur ce sujet la décision rendue le 3 avril 2012 par la Cour européenne des 
droits de l’homme (CEDH, 3 avril 2012,  Francesco Sessa c/Italie,  n° 28790/08) et les 
commentaires qu’en a fait F. Dieu (JCPA, 23 juillet 2012, p. 25). 
Si les audiences sont publiques, la procédure (entendons par là le contenu des dossiers) 
demeure secrète pour toutes les personnes autres que les parties, sous la seule réserve de ce 
qu’en révélera l’audience ou le jugement, lu en séance publique. Ce secret doit être préservé 
par la juridiction, qui ne doit pas le briser par des jonctions intempestives :  décidée en 
première instance, la jonction des affaires (que le juge a la faculté de prononcer « dans 
l’intérêt d’une bonne administration de la justice » – CE, 5 mai 2017, Fiorentino, n° 391925) 
permet, en appel, à toutes les parties d’avoir accès à l’entier dossier, y compris aux éléments 
relatifs aux affaires qui ne les concernent pas personnellement. C’est dire que des précautions 
doivent être observées, notamment lorsque les dossiers à joindre contiennent des éléments 
d’ordre médical (expertise), professionnel, ou fiscal (CE, 14 juin 1989, SA Moulin Jacquot, 
n° 61229, Lebon T. ; RJF 1989, n° 1028). Encore convient-il de noter que, lors même qu’une 
jonction aurait pour effet de permettre, à l’étape procédurale suivante (appel ou cassation) de 
l’une des parties d’accéder à des éléments de dossier ne la concernant pas, et protégés par le 
secret, ce point serait en lui-même sans effet sur la régularité de la décision rendue après 
jonction  (CE  sect., 23 octobre  2015, Ministre chargé du budget c/ Chehboun,  n° 370251, 
revenant sur la position arrêtée dans l’affaire Moulin Jacquot). 
La décision juridictionnelle, qui « doit faire la preuve que la procédure à l’issue de laquelle 
elle a été prononcée a été régulière », doit faire apparaître que l’audience a été publique (CE, 
8 novembre  1993, Kluck,  n° 124582  – CE,  29 juillet  1994, David,  n° 125762), ce que 
confirme d’ailleurs l’article R. 741-2. Mais n’est pas d’ordre public le moyen tiré de ce que 
la mention de ce que l’audience a été publique ne figure pas dans la décision juridictionnelle 
attaquée  (CE,  25 janvier  2012, Association pour la réadaptation des jeunes,  n° 336959, 
Lebon T.). La seule mention que les parties ont été entendues n’implique pas que l’audience 
a été publique (CE, 27 mai 1998, Assoun, n° 299886). 
Les innovations introduites par la loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 ne concernaient 
que la procédure judiciaire. Elles permettent, sur décision du juge des libertés et de la 
détention, de tenir une audience dans deux salles distinctes reliées par des moyens de 
télécommunication audiovisuelle, un procès-verbal des opérations étant dressé pour 
chaque salle (loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003, art. 49 et 50). Selon ce schéma, le 
juge se tient dans une salle, le justiciable dans une autre qui peut être très éloignée de la 
première. La transposition de ce mécanisme dans la juridiction administrative, dans des 
hypothèses limitées, est chose faite avec l’article L. 781-1. 
  Jurisprudence 
[1] Considérant que la publicité des débats judiciaires est un principe général du droit ;  qu’il 
n’appartient dès lors qu’au législateur d’en déterminer, d’en étendre ou d’en restreindre les limites ; 
que le 2
e
 alinéa de l’article 83 qui confère au président du tribunal, seul, le droit de décider que les 
débats auront lieu en chambre du conseil s’il doit résulter de leur publicité une atteinte à l’intimité de 
la vie privée, ou si toutes les parties le demandent, ou s’il survient des désordres de nature à troubler 
la sérénité de la justice, apporte des restrictions à ce principe et ne pouvait par suite être édicté par 
le pouvoir réglementaire […]. 
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soumettre aux règles du contradictoire gouvernant le procès équitable. Plus encore, elle 
soulignait que son intervention portait atteinte au caractère contradictoire de la procédure, 
notamment en ce que l’avocat général participait au délibéré des juges, occasion pour lui 
« d’appuyer ses conclusions en chambre du conseil » (CEDH, Vermeulen préc.). À propos 
de l’avocat général devant la Cour de cassation, française cette fois, et par ses décisions 
Reinhardt  et  Slimane Kaïd du 31 mars  1998 (n
os
 23043/93  et  22921/93), la  Cour 
européenne des droits de l’homme jugeait non plus qu’il était un allié ou adversaire d’une 
des parties, mais que son intervention dans le procès le déséquilibrait, portant ainsi atteinte 
à l’égalité des armes. Position réitérée le 8 février 2000, la Cour y rappelant que le droit à 
une procédure contradictoire « implique en principe le droit pour les parties à un procès 
de se voir communiquer et de discuter toute pièce ou observation présentée au juge, fût-ce 
par un magistrat indépendant, en vue d’influencer sa décision », ajoutant que 
« l’impossibilité pour le requérant de répondre à l’avocat général avant que la Cour de 
cassation ne rejette son pourvoi a méconnu son droit à une procédure contradictoire » 
(CEDH, 8 février 2000, Voisine c/ France, n° 27362/95). 
Ainsi qu’en dispose l’article  L. 7, reprenant un arrêt Esclatine  (CE,  29 juillet  1998, 
Esclatine, n° 179635, Lebon, p. 320 [
1]), le rapporteur public, loin d’être une partie, n’est 
qu’un membre de la  juridiction, qui participe à la fonction de juger dévolue à cette 
juridiction, fonction qui commence dès qu’il se lève pour prononcer ses conclusions, 
marquant ainsi le terme de l’instruction. Cette fonction de juger relève des juges et d’eux 
seuls. Le prononcé des conclusions constitue ainsi le début du délibéré, un délibéré 
public – ce qui justifie que ce magistrat, dont l’opinion est désormais connue, ne votera 
pas : ce pour quoi il ne peut être « membre de la formation de jugement » –, mais un 
délibéré tout de même. Ainsi que l’ont écrit MM. Bonichot et Abraham, le rapporteur 
public est un « juge qui parle » (JCPG 1998-I-176). 
Par arrêt Kress c/ France (CEDH,  7 juin  2001,  n° 39594/98), la Cour  européenne des 
droits de l’homme a, s’agissant du rôle du commissaire du gouvernement devant le Conseil 
d’État, estimé que, compte tenu d’une part que les avocats qui le souhaitent peuvent lui 
demander par avance le sens de ses conclusions, d’autre part que les parties peuvent lui 
répliquer par une note en délibéré, le principe du contradictoire était respecté par la 
juridiction administrative. Tirant les conséquences du poids ainsi donné à la 
communication par le commissaire du gouvernement du  sens de ses conclusions 
(communication qui est obligatoire dès lors qu’elle a été demandée – CAA Versailles, 
28 mars 2006, Schrempp, n° 03VE04291, puis art. R. 711-3 du code), le Conseil d’État a 
très logiquement jugé qu’était irrégulière la procédure qui avait vu le commissaire du 
gouvernement s’écarter, lors de l’audience, du sens ainsi annoncé, sans avoir informé les 
parties de ce revirement (CE, 5 mai 2006, Société Mullerhof, n° 259957, Lebon, p. 232 ; 
AJDA 2006,  p. 961). Et le Conseil d’État entend donner une portée large à cette 
obligation :  ainsi, demander à obtenir, avant l’audience, communication écrite des 
conclusions (ce qui n’est pas possible) doit être regardé comme valant demande de 
communication du sens de ces conclusions (CE, 18 décembre 2009, Société Sogedame, 
n° 305568). 
Le même arrêt Kress condamne toutefois la France en ce que ce magistrat participe – ou 
assiste – aux délibérés : il y a là, au nom de la théorie de l’apparence, violation de l’article 6 
§ 1 de la Convention européenne de  sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. Et c’est par un écho discret à cette jurisprudence que le Conseil d’État a 
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LE RAPPORTEUR PUBLIC 
Art. L. 7  Un membre de la juridiction, chargé des fonctions de rapporteur public, expose 
publiquement, et en toute indépendance, son opinion sur les questions que 
présentent à juger les requêtes et sur les solutions qu’elles appellent. 
■  Textes sources 
– Loi n° 86-14 du 6 janvier 1986, article 18, § 1. 
– Décret n° 2009-14 du 7 janvier 2009, article 1
er
. 
■  Commentaires 
Le « commissaire du gouvernement », devenu rapporteur public, est apparu au XIX
e
 siècle 
devant le Conseil d’État. C’est le 12 mars 1831 qu’est organisée l’intervention d’un maître 
des requêtes exerçant les fonctions du « ministère public », désigné pour trois mois par le 
ministre présidant le Conseil d’État, lequel maître des requêtes devra être entendu sur 
chaque affaire après avoir reçu communication du dossier. Rien dans le texte ne précise 
– à la différence de l’exposé des motifs –  que ce personnage aurait pour mission de 
défendre les intérêts de l’État. Ce ministère public a rapidement pris son envol et son 
autonomie, puisque dès 1832 était rendue une décision rejetant les prétentions du ministère 
des Finances, conformément aux conclusions du ministère public (CE,  24 mars  1832, 
D’Annebault c/ Administration des Domaines, Lebon, p. 97). 
En 1842, apparaît pour la première fois dans un arrêt l’expression « commissaire du roi », et 
disparaît le ministère public, expression consacrée par la loi du 21 juillet 1845 (art. 20). Et 
c’est en 1852 que ce commissaire devient « du gouvernement » (décret du 25 janvier 1852, 
art. 21). Encore doit-on noter que, dans les esprits, le « commissaire du gouvernement » 
demeure encore assimilé au ministère public, même pour les auteurs de normes procédurales. 
Ainsi, la loi n° 85-699 du 11 juillet 1985 et son décret d’application n° 86-74 du 15 janvier 
1986, relatifs à l’enregistrement des débats présentant un intérêt historique, prévoient-ils un 
avis du « ministère public », lors même que ces procédures s’appliquent devant toutes les 
juridictions, y compris administratives (voir art. R. 731-2). 
À l’instar du procureur agissant comme « partie jointe », le commissaire du gouvernement 
a pris pour règle de conclure selon la loi et sa conscience, ainsi que le relevait Laferrière 
et que le confirmera la jurisprudence (CE, 10 juillet  1957, Gervaise,  n° 26517,  Lebon, 
p. 466). Mais il doit conclure, en exposant, même succinctement, les motifs de la solution 
qu’il propose (CE, 11 février 2004, Pepiot, n° 232755, Lebon T.). 
La systématisation de l’intervention du rapporteur public a été assouplie par l’article 
L. 732-1 issu de l’article 188 de la loi n° 2011-525  du 17 mai  2011, ouvrant des 
possibilités de dispense, définies par décret (voir  art. R. 732-1-1). L’intervention du 
rapporteur public relève des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l’exercice des libertés publiques et, par conséquent, du domaine de la loi (CE, 16 mai 2022, 
Librati, n° 444994, Lebon T. : s’agissant des cas de dispense de conclusions). 
Par des décisions aujourd’hui classiques, la Cour européenne des droits de l’homme a mis 
en question des systèmes assez proches du commissaire du gouvernement pour que l’on 
puisse y voir une condamnation annoncée de ce dernier : le 20 février 1996 (Vermeulen 
c/ Labo Machado, n° 19075/91), cette Cour voyait dans le ministère public près la Cour 
de cassation belge « l’allié ou l’adversaire objectif »  du justiciable, ce qui devait le 
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soumettre aux règles du contradictoire gouvernant le procès équitable. Plus encore, elle 
soulignait que son intervention portait atteinte au caractère contradictoire de la procédure, 
notamment en ce que l’avocat général participait au délibéré des juges, occasion pour lui 
« d’appuyer ses conclusions en chambre du conseil » (CEDH, Vermeulen préc.). À propos 
de l’avocat général devant la Cour de cassation, française cette fois, et par ses décisions 
Reinhardt  et  Slimane Kaïd du 31 mars  1998 (n
os
 23043/93  et  22921/93), la  Cour 
européenne des droits de l’homme jugeait non plus qu’il était un allié ou adversaire d’une 
des parties, mais que son intervention dans le procès le déséquilibrait, portant ainsi atteinte 
à l’égalité des armes. Position réitérée le 8 février 2000, la Cour y rappelant que le droit à 
une procédure contradictoire « implique en principe le droit pour les parties à un procès 
de se voir communiquer et de discuter toute pièce ou observation présentée au juge, fût-ce 
par un magistrat indépendant, en vue d’influencer sa décision », ajoutant que 
« l’impossibilité pour le requérant de répondre à l’avocat général avant que la Cour de 
cassation ne rejette son pourvoi a méconnu son droit à une procédure contradictoire » 
(CEDH, 8 février 2000, Voisine c/ France, n° 27362/95). 
Ainsi qu’en dispose l’article  L. 7, reprenant un arrêt Esclatine  (CE,  29 juillet  1998, 
Esclatine, n° 179635, Lebon, p. 320 [
1]), le rapporteur public, loin d’être une partie, n’est 
qu’un membre de la  juridiction, qui participe à la fonction de juger dévolue à cette 
juridiction, fonction qui commence dès qu’il se lève pour prononcer ses conclusions, 
marquant ainsi le terme de l’instruction. Cette fonction de juger relève des juges et d’eux 
seuls. Le prononcé des conclusions constitue ainsi le début du délibéré, un délibéré 
public – ce qui justifie que ce magistrat, dont l’opinion est désormais connue, ne votera 
pas : ce pour quoi il ne peut être « membre de la formation de jugement » –, mais un 
délibéré tout de même. Ainsi que l’ont écrit MM. Bonichot et Abraham, le rapporteur 
public est un « juge qui parle » (JCPG 1998-I-176). 
Par arrêt Kress c/ France (CEDH,  7 juin  2001,  n° 39594/98), la Cour  européenne des 
droits de l’homme a, s’agissant du rôle du commissaire du gouvernement devant le Conseil 
d’État, estimé que, compte tenu d’une part que les avocats qui le souhaitent peuvent lui 
demander par avance le sens de ses conclusions, d’autre part que les parties peuvent lui 
répliquer par une note en délibéré, le principe du contradictoire était respecté par la 
juridiction administrative. Tirant les conséquences du poids ainsi donné à la 
communication par le commissaire du gouvernement du  sens de ses conclusions 
(communication qui est obligatoire dès lors qu’elle a été demandée – CAA Versailles, 
28 mars 2006, Schrempp, n° 03VE04291, puis art. R. 711-3 du code), le Conseil d’État a 
très logiquement jugé qu’était irrégulière la procédure qui avait vu le commissaire du 
gouvernement s’écarter, lors de l’audience, du sens ainsi annoncé, sans avoir informé les 
parties de ce revirement (CE, 5 mai 2006, Société Mullerhof, n° 259957, Lebon, p. 232 ; 
AJDA 2006,  p. 961). Et le Conseil d’État entend donner une portée large à cette 
obligation :  ainsi, demander à obtenir, avant l’audience, communication écrite des 
conclusions (ce qui n’est pas possible) doit être regardé comme valant demande de 
communication du sens de ces conclusions (CE, 18 décembre 2009, Société Sogedame, 
n° 305568). 
Le même arrêt Kress condamne toutefois la France en ce que ce magistrat participe – ou 
assiste – aux délibérés : il y a là, au nom de la théorie de l’apparence, violation de l’article 6 
§ 1 de la Convention européenne de  sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. Et c’est par un écho discret à cette jurisprudence que le Conseil d’État a 
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chaque affaire par l’un des maîtres des requêtes, commissaire du gouvernement ou par l’un des 
auditeurs commissaire-adjoint » ; 
Considérant que la requérante soutient que l’article 67 susmentionné, dont elle invoque la violation 
à l’appui de son recours en révision, doit être interprété, par référence à l’article 6 § 1 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme  et des libertés fondamentales, 
comme impliquant que les parties ou leurs conseils aient connaissance des conclusions du 
commissaire du gouvernement préalablement à leur prononcé afin d’être mis à même d’y répondre 
et qu’elle fait état, à l’appui de son argumentation, de décisions rendues par la Cour européenne 
des droits de l’homme dans des cas et pour des juridictions différents ; 
Considérant que le principe du contradictoire, qui tend à assurer l’égalité des parties devant le juge, 
implique la communication à chacune des parties de l’ensemble des pièces du dossier, ainsi que, 
le cas échéant, des moyens relevés d’office ; que ces règles sont applicables à l’ensemble de la 
procédure d’instruction à laquelle il est procédé sous la direction de la juridiction ; 
Mais considérant que le commissaire du gouvernement, qui a pour mission d’exposer les questions 
que présente à juger chaque recours contentieux et de faire connaître, en formulant en toute 
indépendance ses conclusions, son appréciation, qui doit être impartiale, sur les circonstances de 
fait de l’espèce et les règles de droit applicables ainsi que son opinion sur les solutions qu’appelle, 
suivant sa conscience, le litige soumis à la juridiction à laquelle il appartient, prononce ses 
conclusions après la clôture de l’instruction à laquelle il a été procédé contradictoirement ;  qu’il 
participe à la fonction de juger dévolue à la juridiction dont il est membre ; que l’exercice de cette 
fonction n’est pas soumis au principe du contradictoire applicable à l’instruction ; qu’il suit de là que, 
pas plus que la note du rapporteur ou le projet de décision, les conclusions du commissaire du 
gouvernement – qui peuvent d’ailleurs ne pas être écrites – n’ont à faire l’objet d’une communication 
préalable aux parties, lesquelles n’ont pas davantage à être invitées à y répondre ; que, par suite, 
le moyen tiré de la violation de l’article 67 de l’ordonnance du 31 juillet 1945, tel qu’il a été analysé 
ci-dessus, doit être écarté […]. 
LE SECRET DU DÉLIBÉRÉ 
Art. L. 8  Le délibéré des juges est secret. 
■  Texte source 
– Ordonnance n° 2000-387 du 4 mai 2000, article 1
er
. 
■  Commentaires 
Le contenu de cet article exprime un principe général du droit (CE, 17 novembre 1922, 
Légillon, Lebon, p. 849), lequel va sans dire, en tout cas pour des juridictions françaises, 
dont les décisions ne doivent pas faire apparaître les opinions dissidentes. 
Le « secret » n’implique pas cependant que seuls les « juges » assistent au délibéré. Outre 
que la tradition des juridictions administratives veut que tout magistrat (sauf, désormais, 
le rapporteur public, dans les tribunaux administratifs et cours administratives d’appel, 
selon l’article R. 732-2 du code) puisse assister à un délibéré (c’est même là un instrument 
de formation incomparable), pourvu bien  sûr qu’il n’y participe pas et en respecte 
scrupuleusement le secret, il est admis qu’un greffier puisse y assister sans irrégularité 
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pu juger que la mention, dans le jugement, de l’audition du commissaire du gouvernement 
n’impliquait pas que ce dernier ait participé au délibéré (CE, 28 décembre 2001, Élections 
municipales de Corpeau, n° 235315). 
Par arrêts Loyen (CEDH, 5 juillet 2005, n° 55929/00) et surtout Martinie (CEDH, 12 avril 
2006, n° 58675/00 ; AJDA 2006, p. 986), la Cour européenne a fermement confirmé la 
position énoncée dans l’affaire Kress, à savoir que la seule présence, même muette, du 
commissaire du gouvernement pendant le délibéré méconnaît la Convention européenne. 
On se reportera aux articles R. 732-2 et R. 733-3 pour les suites données à l’arrêt Martinie. 
Pour autant, la Cour  européenne a clairement précisé, par décision Marc-Antoine 
c/ France  du 4 juin  2013  n° 54984/09, que ce magistrat n’est pas une partie dans la 
procédure et qu’il peut donc, sans qu’il soit porté atteinte à l’égalité des armes, accéder au 
rapport et au projet de décision rédigés par le magistrat rapporteur, ce qui clôt les débats 
relatifs au rôle du « commissaire du gouvernement ». Pour le point de vue d’un avocat, 
voir E. Sagalovitsch, « Qu’est-ce qu’un rapporteur public loyal ? », AJDA 2021, p.1772. 
L’expression même de « commissaire du gouvernement »  recouvrait toutefois, même 
devant les juridictions administratives, des réalités parfois différentes :  ainsi le 
commissaire du gouvernement officiant devant la cour régionale des pensions (laquelle est 
une juridiction administrative) « représente le ministre »  devant cette cour et est ainsi 
soumis au principe du contradictoire, entendons par là que ses mémoires doivent être 
communiqués aux autres parties… (CE, 9 juillet 2003, Djilani, n° 246135, Lebon T.) Pour 
ne point parler des commissaires du gouvernement officiant devant les sections 
administratives du Conseil d’État, lesquels sont des représentants du Gouvernement (CJA, 
art. R. 123-24 et R. 123-25). Comment ne pas citer ici Bruno Latour : « Qu’à quatre mètres 
de distance des centaines de gens emploient vingt fois par jour le même terme pour 
désigner deux fonctions absolument différentes sans avoir pu inventer, en deux cents ans, 
de mots distincts, prouve à quel point nous savons peu de choses en matière de 
sociolinguistique […] » (La Fabrique du droit, Éd. La Découverte, 2002). 
Prenant en considération cet étonnement, partagé par les usagers et une partie notable de 
la doctrine, et sans doute l’agacement de la juridiction européenne, le Gouvernement a 
modifié cette appellation, après avoir d’abord fait reconnaître qu’elle n’était pas de nature 
législative, nonobstant son inscription dans la loi (CJA, art. L. 7 et L. 522-1). Ce qui fut 
fait par décision du Conseil constitutionnel n° 2006-208 L. en date du 30 novembre 2006 
(AJDA 2006,  p. 2398). Le décret  n° 2009-14  du 7 janvier  2009 a donc sacrifié aux 
apparences et remplacé, dans le code, l’expression « commissaire du gouvernement » par 
celle de « rapporteur public », sauf aux articles R. 123-24 et R. 123-25. On remarquera 
que ce souci du bien parler n’a pas épargné les juridictions financières devant lesquelles 
le commissaire du gouvernement est devenu « procureur financier ». 
Le  Tribunal des conflits est resté à l’écart de ces corrections langagières : il fonctionne 
toujours avec un « commissaire du gouvernement », lors même qu’il est parfois appelé à 
régler le fond des litiges, que ce soit dans le cadre de la loi du 20 avril 1832 ou dans celui, 
plus récent, de certains procès en responsabilité pour durée excessive de la procédure, si 
cette dernière a dû se poursuivre devant les deux ordres de juridiction… 

  Jurisprudence 
[1] Considérant qu’aux termes de l’article 67 de l’ordonnance du 31 juillet 1945 : « Après le rapport, 
les avocats des parties présentent leurs observations orales ; les conclusions sont données dans 
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chaque affaire par l’un des maîtres des requêtes, commissaire du gouvernement ou par l’un des 
auditeurs commissaire-adjoint » ; 
Considérant que la requérante soutient que l’article 67 susmentionné, dont elle invoque la violation 
à l’appui de son recours en révision, doit être interprété, par référence à l’article 6 § 1 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme  et des libertés fondamentales, 
comme impliquant que les parties ou leurs conseils aient connaissance des conclusions du 
commissaire du gouvernement préalablement à leur prononcé afin d’être mis à même d’y répondre 
et qu’elle fait état, à l’appui de son argumentation, de décisions rendues par la Cour européenne 
des droits de l’homme dans des cas et pour des juridictions différents ; 
Considérant que le principe du contradictoire, qui tend à assurer l’égalité des parties devant le juge, 
implique la communication à chacune des parties de l’ensemble des pièces du dossier, ainsi que, 
le cas échéant, des moyens relevés d’office ; que ces règles sont applicables à l’ensemble de la 
procédure d’instruction à laquelle il est procédé sous la direction de la juridiction ; 
Mais considérant que le commissaire du gouvernement, qui a pour mission d’exposer les questions 
que présente à juger chaque recours contentieux et de faire connaître, en formulant en toute 
indépendance ses conclusions, son appréciation, qui doit être impartiale, sur les circonstances de 
fait de l’espèce et les règles de droit applicables ainsi que son opinion sur les solutions qu’appelle, 
suivant sa conscience, le litige soumis à la juridiction à laquelle il appartient, prononce ses 
conclusions après la clôture de l’instruction à laquelle il a été procédé contradictoirement ;  qu’il 
participe à la fonction de juger dévolue à la juridiction dont il est membre ; que l’exercice de cette 
fonction n’est pas soumis au principe du contradictoire applicable à l’instruction ; qu’il suit de là que, 
pas plus que la note du rapporteur ou le projet de décision, les conclusions du commissaire du 
gouvernement – qui peuvent d’ailleurs ne pas être écrites – n’ont à faire l’objet d’une communication 
préalable aux parties, lesquelles n’ont pas davantage à être invitées à y répondre ; que, par suite, 
le moyen tiré de la violation de l’article 67 de l’ordonnance du 31 juillet 1945, tel qu’il a été analysé 
ci-dessus, doit être écarté […]. 
LE SECRET DU DÉLIBÉRÉ 
Art. L. 8  Le délibéré des juges est secret. 
■  Texte source 
– Ordonnance n° 2000-387 du 4 mai 2000, article 1
er
. 
■  Commentaires 
Le contenu de cet article exprime un principe général du droit (CE, 17 novembre 1922, 
Légillon, Lebon, p. 849), lequel va sans dire, en tout cas pour des juridictions françaises, 
dont les décisions ne doivent pas faire apparaître les opinions dissidentes. 
Le « secret » n’implique pas cependant que seuls les « juges » assistent au délibéré. Outre 
que la tradition des juridictions administratives veut que tout magistrat (sauf, désormais, 
le rapporteur public, dans les tribunaux administratifs et cours administratives d’appel, 
selon l’article R. 732-2 du code) puisse assister à un délibéré (c’est même là un instrument 
de formation incomparable), pourvu bien  sûr qu’il n’y participe pas et en respecte 
scrupuleusement le secret, il est admis qu’un greffier puisse y assister sans irrégularité 
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L’exigence de motivation est satisfaite, au niveau du juge d’appel, par l’adoption des motifs 
du premier juge (CE, 25 avril 2007, Becard, n° 296797), dès lors qu’il est ainsi statué, en 
appel, sur des  moyens sur lesquels ce premier juge s’est prononcé (CE,  8 juin  2005, 
SA Vetter,  n° 255918), lors même que la formulation en avait été différente (CE, 
18 octobre 2006, Société Entreprise sanitaire auboise, n° 273064, Lebon T.) et dès lors que 
la réponse du premier juge à ces moyens était suffisante (CE,  27 juin  2005, Godinat, 
n° 267597,  Lebon T.). Encore la régularité de ce procédé est-elle subordonnée à la 
condition que la motivation du premier juge puisse être regardée, compte tenu de 
l’argumentation soulevée en appel, comme suffisante (CE, 30 décembre 2011, Gourhand, 
n° 332915, Lebon T. [
1]). 
En revanche, une juridiction ne peut régulièrement motiver sa décision par référence à une 
autre décision rendue par elle dans un autre litige, alors même que les parties seraient 
identiques  (CE, 1
er
 juillet  2009, Département du Nord,  n° 318960,  Lebon T.), et sous 
réserve du jeu du 6° de l’article R. 222-1. 
De cette exigence de motivation, il résulte que, sauf texte spécial (voir par exemple l’article 
R. 776-27), la juridiction ne peut dissocier dans le temps la notification du dispositif et des 
motifs de sa décision (CE, 19 juillet 2010, Région Réunion, n° 337071, Lebon T.). 
  Jurisprudence 
[1] Considérant que si le juge d’appel peut statuer par adoption des motifs des premiers juges sans 
entacher sa décision d’une insuffisance de motivation, c’est à la condition que, compte tenu de 
l’argumentation de l’appelant, la réponse du tribunal à ces mêmes moyens puisse elle-même être 
regardée  comme suffisante, sans appeler de nouvelles précisions en appel ;  qu’en l’espèce, il 
ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. Gourhand ne s’est pas borné à 
reprendre ses moyens de première instance mais a soulevé devant la cour une argumentation plus 
circonstanciée, notamment quant au lien de causalité entre les préjudices dont il demandait 
réparation et les fautes imputées à l’administration ; que, par suite, en se bornant à écarter l’appel 
par adoption des motifs retenus par les premiers juges, la cour administrative d’appel de Nancy a 
insuffisamment motivé son arrêt […]. 
LA PUBLICITÉ DES JUGEMENTS 
Art. L. 10  Les jugements sont publics. Ils mentionnent le nom des juges qui les ont rendus. 
Sous réserve des dispositions particulières qui régissent l’accès aux décisions de 
justice et leur publicité, les jugements sont mis à la disposition du public à titre 
gratuit sous forme électronique. 
Par dérogation au premier alinéa, les nom et prénoms des personnes physiques 
mentionnées dans le jugement, lorsqu’elles sont parties ou tiers, sont occultés 
préalablement à la mise à la disposition du public. Lorsque sa divulgation est de 
nature à porter atteinte à la sécurité ou au respect de la vie privée de ces personnes 
ou de leur entourage, est également occulté tout élément permettant d’identifier les 
parties, les tiers, les magistrats et les membres du greffe. 
Les données d’identité des magistrats et des membres du greffe ne peuvent faire 
l’objet d’une réutilisation ayant pour objet ou pour effet d’évaluer, d’analyser, de 
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(CE,  7 février  2003, De Luca,  n° 219923). Et l’article  R. 731-4 fournit une liste des 
personnes qui peuvent être habilitées à assister au délibéré. 
La règle du secret implique que ne soient pas connues les conditions de majorité dans 
lesquelles une décision est adoptée, qui ne doivent donc pas être mentionnées dans cette 
décision  (CE,  26 mars  2003, Doni Worou,  n° 225386), sauf bien sûr texte contraire, 
comme celui qui prévoit que la décision juridictionnelle est « prise à la majorité des voix » 
(CE, 1
er
 juillet 1966, Poineuf, n° 67521, Lebon, p. 434), disposition toutefois absente du 
Code de justice administrative. 
Ainsi que le rappellera l’article L. 741-1, le secret des délibérés emporte interdiction de 
rendre compte des délibérations des cours et tribunaux (loi du 29 juillet 1881), laquelle 
vaut, au premier chef, pour les membres de ces juridictions. Est ainsi irrégulier un 
jugement dont un quotidien avait pu révéler, avant sa lecture, le sens et les motifs, cette 
publicité ayant « porté au principe général du secret des délibérations de la formation de 
jugement une atteinte qui n’a été rendue possible que par une irrégularité de la procédure » 
(CE, 30 décembre 1996, Élections municipales de Chantilly, n° 177285, Lebon T.). Et l’on 
verra que l’article R. 741-1 mentionne un « délibéré hors la présence des parties ». 
L’obligation de secret s’impose même au juge statuant seul, lequel ne doit donc pas faire 
état, pendant son délibéré, de ses hésitations (CAA Lyon, 28 juillet  2006, Zassiev, 
n
os
 06LY00580 et 06LY00581). 
LA MOTIVATION DES JUGEMENTS 
Art. L. 9  Les jugements sont motivés. 
■  Texte source 
– Code des TA et des CAA, article R. 200, § 5. 
■  Commentaires 
Ce texte affirme, ici également et conformément à la vocation de ce titre préliminaire, un 
principe général du droit (CE, 5 décembre 1924, Légillon, Lebon, p. 985 et jurisprudence 
constante, par exemple CE, 30 juin 2000, Manchec, n° 181003) s’appliquant en l’absence 
de dispositions législatives contraires. Cette exigence a conduit le Conseil d’État à estimer 
qu’un article réglementaire prévoyant que le tribunal se prononce par décision non motivée 
(en l’espèce,  art. R. 621-6-4) devait se lire comme n’ayant pas entendu écarter 
l’application de cette règle générale de procédure (CE  avis,  23 mars  2012, Centre 
hospitalier Alès-Cévennes, n° 355151). Mais l’application de la règle peut se faire avec 
souplesse : le même avis prévoit en effet que, selon les circonstances de l’espèce et compte 
tenu notamment du souci de ne pas accorder de publicité à des éléments personnels, la 
motivation peut se limiter à énoncer qu’il y a lieu, ou qu’il n’y a pas lieu, de faire droit à 
une demande. C’est la pratique presque constante lorsqu’il y a lieu d’appliquer l’article 
L. 761-1 concernant les frais non compris dans les dépens qui ne sont plus irrépétibles. 
C’est à la Révolution que l’on doit cette exigence (loi des 16-24 août 1790), rompant avec 
l’usage de l’Ancien Régime selon lequel l’absence de motivation était le plus sûr moyen 
« de ne pas donner lieu à des chicanes » (voir sur cette question, S. Dauchy et V. Demars-
Sion, « La non-motivation des décisions judiciaires », Revue historique de droit français 
et étranger, avril-juin 2004). 
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L’exigence de motivation est satisfaite, au niveau du juge d’appel, par l’adoption des motifs 
du premier juge (CE, 25 avril 2007, Becard, n° 296797), dès lors qu’il est ainsi statué, en 
appel, sur des  moyens sur lesquels ce premier juge s’est prononcé (CE,  8 juin  2005, 
SA Vetter,  n° 255918), lors même que la formulation en avait été différente (CE, 
18 octobre 2006, Société Entreprise sanitaire auboise, n° 273064, Lebon T.) et dès lors que 
la réponse du premier juge à ces moyens était suffisante (CE,  27 juin  2005, Godinat, 
n° 267597,  Lebon T.). Encore la régularité de ce procédé est-elle subordonnée à la 
condition que la motivation du premier juge puisse être regardée, compte tenu de 
l’argumentation soulevée en appel, comme suffisante (CE, 30 décembre 2011, Gourhand, 
n° 332915, Lebon T. [
1]). 
En revanche, une juridiction ne peut régulièrement motiver sa décision par référence à une 
autre décision rendue par elle dans un autre litige, alors même que les parties seraient 
identiques  (CE, 1
er
 juillet  2009, Département du Nord,  n° 318960,  Lebon T.), et sous 
réserve du jeu du 6° de l’article R. 222-1. 
De cette exigence de motivation, il résulte que, sauf texte spécial (voir par exemple l’article 
R. 776-27), la juridiction ne peut dissocier dans le temps la notification du dispositif et des 
motifs de sa décision (CE, 19 juillet 2010, Région Réunion, n° 337071, Lebon T.). 
  Jurisprudence 
[1] Considérant que si le juge d’appel peut statuer par adoption des motifs des premiers juges sans 
entacher sa décision d’une insuffisance de motivation, c’est à la condition que, compte tenu de 
l’argumentation de l’appelant, la réponse du tribunal à ces mêmes moyens puisse elle-même être 
regardée  comme suffisante, sans appeler de nouvelles précisions en appel ;  qu’en l’espèce, il 
ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. Gourhand ne s’est pas borné à 
reprendre ses moyens de première instance mais a soulevé devant la cour une argumentation plus 
circonstanciée, notamment quant au lien de causalité entre les préjudices dont il demandait 
réparation et les fautes imputées à l’administration ; que, par suite, en se bornant à écarter l’appel 
par adoption des motifs retenus par les premiers juges, la cour administrative d’appel de Nancy a 
insuffisamment motivé son arrêt […]. 
LA PUBLICITÉ DES JUGEMENTS 
Art. L. 10  Les jugements sont publics. Ils mentionnent le nom des juges qui les ont rendus. 
Sous réserve des dispositions particulières qui régissent l’accès aux décisions de 
justice et leur publicité, les jugements sont mis à la disposition du public à titre 
gratuit sous forme électronique. 
Par dérogation au premier alinéa, les nom et prénoms des personnes physiques 
mentionnées dans le jugement, lorsqu’elles sont parties ou tiers, sont occultés 
préalablement à la mise à la disposition du public. Lorsque sa divulgation est de 
nature à porter atteinte à la sécurité ou au respect de la vie privée de ces personnes 
ou de leur entourage, est également occulté tout élément permettant d’identifier les 
parties, les tiers, les magistrats et les membres du greffe. 
Les données d’identité des magistrats et des membres du greffe ne peuvent faire 
l’objet d’une réutilisation ayant pour objet ou pour effet d’évaluer, d’analyser, de 
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que soit donnée lecture orale du contenu des décisions ainsi « lues » – ce terme renvoie 
à la possibilité pour les parties et les tiers, dès la « lecture » survenue, de pouvoir accéder 
au contenu de la décision ainsi « lue »  (voir :  CE  sect.,  12 octobre  2009, Petit, 
n° 311641) ; c’est dire que l’on ne peut et ne doit « lire » qu’une décision totalement et 
matériellement achevée (ce qui rend audacieuses les annonces par anticipation d’une date 
de lecture) mais n’implique en aucune façon l’affichage du contenu de cette décision, 
lequel affichage ne saurait au surplus être doté d’aucun effet de droit quant à l’exactitude 
de ce contenu. 
On se reportera aux articles R. 741-1 et R. 741-2 pour d’autres commentaires sur la notion 
de « lecture ». 
La mention du nom des juges renvoie aussi à un  principe général du droit (CE  ass., 
23 janvier  1948, Bech, Lebon,  p. 33  – CE,  13 mars  1998, Avakian,  n° 137732). Il est 
toutefois admis que seule la minute contienne ledit nom, quelque regrettable que soit la 
circonstance que l’expédition ne le mentionne pas (CE,  11 octobre  2001, Tabibou, 
n° 238917). Le juge d’appel procède alors à la communication de cette minute au 
requérant. 
Naturellement, est irrégulier un jugement rendu en méconnaissance de la seconde phrase 
de l’article L. 10 (CE, 12 juillet 2006, Hospices civils de Lyon, n° 254836, s’agissant d’un 
jugement signé par un magistrat dont le nom ne figurait pas parmi ceux des magistrats 
ayant composé la formation de jugement lors de l’audience ou du délibéré). 
Les alinéas suivants, issus de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre  2016, ont le mérite de 
préciser expressément que les décisions juridictionnelles sont mises gratuitement à la 
disposition du public, règle déjà applicable aux documents administratifs (voir art. L. 300-
1 et suivants du Code des relations entre le public et l’administration), c’est ce que l’usage 
dépeint sous le vocable d’open-data ;  toutes les décisions juridictionnelles sont ainsi 
accessibles gratuitement, et, plus important encore, réutilisables, s’agissant des 
informations publiques qu’elles contiennent, à l’instar des données issues de l’activité 
administrative, dans les conditions prévues aux articles L. 321-1 à L. 326-1 du Code des 
relations entre le public et l’administration (Le lecteur pourra se reporter à Chabanol D. et 
Manier N., Code annoté des relations entre le public et l’administration, Le Moniteur, 
2016).  Cette affirmation de principe (qui était déjà mise en pratique s’agissant des 
décisions du Conseil d’État) a soulevé quelque émotion dans les milieux liés au monde 
judiciaire :  moyennant l’usage d’applications informatiques simples, la disponibilité 
– sous forme électronique – de l’intégralité des décisions rendues par une juridiction (dont 
chacune doit comporter le nom des juges qui l’ont rendue) autorise la création et la 
diffusion de « profils » de magistrats, présentés en fonction de la façon dont, selon une 
fréquence statistiquement mesurée, ils abordent certains types de dossiers… Le risque est 
certain, et non moins certaine la tentation de certains justiciables de choisir un juge a priori 
favorable à leur thèse. Il peut être paré aisément à un tel risque en mettant en place des 
règles de compétence juridictionnelle strictes ne faisant pas la place à la volonté de telle 
ou telle partie de choisir tel ou tel juge. On verra que la procédure contentieuse 
administrative dispose, et depuis longtemps, de tels pare-feu. En ce qui concerne la 
réutilisation des données d’identité des magistrats et des membres du greffe et la 
délivrance aux tiers de copies des décisions de justice les modifications intervenues en 
2019 ont été déclarées conformes à la Constitution (Cons. const., 21 mars 2019, n° 2019-
778 DC). La mise en œuvre de l’« open data » des décisions de justice a été encadrée par 
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comparer ou de prédire leurs pratiques professionnelles réelles ou supposées. La 
violation de cette interdiction est punie des peines prévues aux articles 226-18, 
226-24 et 226-31 du Code pénal, sans préjudice des mesures et sanctions prévues 
par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 
Les articles  L. 321-1 à  L. 326-1 du  Code  des relations entre le public et 
l’administration sont également applicables à la réutilisation des informations 
publiques figurant dans ces jugements. 
Un décret en Conseil d’État fixe, pour les jugements de premier ressort, d’appel 
ou de cassation, les conditions d’application du présent article. 
■  Textes sources 
– Ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, article 68, § 1 et 2. 
– Code des TA et des CAA, articles R. 199 et R. 200, § 6. 
– Loi  n° 2016-1321 du 7 octobre  2016,  article 20 (« loi pour une République 
numérique »). 
– Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, article 33. 
■  Commentaires 
Cet article est en son premier alinéa l’expression d’une règle générale de procédure 
applicable aux juridictions administratives, règle dont le respect peut s’assurer soit par la 
lecture publique des jugements, soit « par tout moyen approprié assurant l’accès au texte 
de la décision, en particulier sa consultation au greffe de la juridiction » (CE, 24 avril 2013, 
Boualem,  n° 350705,  Lebon T.), laquelle peut au demeurant être organisée sur le 
fondement de l’article 450 du Code de procédure civile (même arrêt). 
Cette exigence de publicité des jugements implique non seulement que les tiers peuvent en 
obtenir copie, mais aussi que la juridiction ne saurait rendre cette copie anonyme, sauf dans 
le cadre du huis-clos organisé par l’article L. 731-1. Il faut à cet égard distinguer ce droit 
d’accès de l’organisation des archives juridictionnelles, qui fait sa place à l’anonymat. Ainsi 
que l’a décidé le Conseil d’État par l’arrêt  Société Groupe Foncia  du 12 mars  2014, 
n° 354629 mentionné dans les tables du Recueil Lebon : « l’arrêté du Premier ministre du 
9 octobre 2002 régissant la publication sur le site Légifrance des décisions du Conseil d’État, 
statuant au contentieux ne prévoit pas que celles-ci puissent être rendues anonymes ; […] dès 
lors que ne peuvent trouver à s’appliquer, en l’espèce, les conditions tenant à la sauvegarde 
de l’ordre public ou au respect de l’intimité des personnes ou de secrets protégés par la loi 
auxquelles l’article L. 731-1 du Code de justice administrative subordonne la possibilité de 
déroger aux principes de publicité des audiences et à celui de publicité des jugements, figurant 
respectivement aux articles L. 6 et L. 10 de ce code, toute personne peut obtenir copie de la 
présente décision ». 
Le fait que les jugements doivent être publics implique, s’agissant des juridictions régies 
par le Code de justice administrative, leur lecture en audience publique, obligation qui 
marque même les procédures dans lesquelles a été ordonné le huis-clos en application de 
l’article  L. 731-1. Cette « lecture » désigne  le moment à partir duquel la décision est 
disponible et surtout à partir duquel la juridiction est dessaisie de l’affaire et ne peut donc 
reprendre le dossier. Plus qu’une « lecture » au sens littéral du terme – qui impliquerait 
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que soit donnée lecture orale du contenu des décisions ainsi « lues » – ce terme renvoie 
à la possibilité pour les parties et les tiers, dès la « lecture » survenue, de pouvoir accéder 
au contenu de la décision ainsi « lue »  (voir :  CE  sect.,  12 octobre  2009, Petit, 
n° 311641) ; c’est dire que l’on ne peut et ne doit « lire » qu’une décision totalement et 
matériellement achevée (ce qui rend audacieuses les annonces par anticipation d’une date 
de lecture) mais n’implique en aucune façon l’affichage du contenu de cette décision, 
lequel affichage ne saurait au surplus être doté d’aucun effet de droit quant à l’exactitude 
de ce contenu. 
On se reportera aux articles R. 741-1 et R. 741-2 pour d’autres commentaires sur la notion 
de « lecture ». 
La mention du nom des juges renvoie aussi à un  principe général du droit (CE  ass., 
23 janvier  1948, Bech, Lebon,  p. 33  – CE,  13 mars  1998, Avakian,  n° 137732). Il est 
toutefois admis que seule la minute contienne ledit nom, quelque regrettable que soit la 
circonstance que l’expédition ne le mentionne pas (CE,  11 octobre  2001, Tabibou, 
n° 238917). Le juge d’appel procède alors à la communication de cette minute au 
requérant. 
Naturellement, est irrégulier un jugement rendu en méconnaissance de la seconde phrase 
de l’article L. 10 (CE, 12 juillet 2006, Hospices civils de Lyon, n° 254836, s’agissant d’un 
jugement signé par un magistrat dont le nom ne figurait pas parmi ceux des magistrats 
ayant composé la formation de jugement lors de l’audience ou du délibéré). 
Les alinéas suivants, issus de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre  2016, ont le mérite de 
préciser expressément que les décisions juridictionnelles sont mises gratuitement à la 
disposition du public, règle déjà applicable aux documents administratifs (voir art. L. 300-
1 et suivants du Code des relations entre le public et l’administration), c’est ce que l’usage 
dépeint sous le vocable d’open-data ;  toutes les décisions juridictionnelles sont ainsi 
accessibles gratuitement, et, plus important encore, réutilisables, s’agissant des 
informations publiques qu’elles contiennent, à l’instar des données issues de l’activité 
administrative, dans les conditions prévues aux articles L. 321-1 à L. 326-1 du Code des 
relations entre le public et l’administration (Le lecteur pourra se reporter à Chabanol D. et 
Manier N., Code annoté des relations entre le public et l’administration, Le Moniteur, 
2016).  Cette affirmation de principe (qui était déjà mise en pratique s’agissant des 
décisions du Conseil d’État) a soulevé quelque émotion dans les milieux liés au monde 
judiciaire :  moyennant l’usage d’applications informatiques simples, la disponibilité 
– sous forme électronique – de l’intégralité des décisions rendues par une juridiction (dont 
chacune doit comporter le nom des juges qui l’ont rendue) autorise la création et la 
diffusion de « profils » de magistrats, présentés en fonction de la façon dont, selon une 
fréquence statistiquement mesurée, ils abordent certains types de dossiers… Le risque est 
certain, et non moins certaine la tentation de certains justiciables de choisir un juge a priori 
favorable à leur thèse. Il peut être paré aisément à un tel risque en mettant en place des 
règles de compétence juridictionnelle strictes ne faisant pas la place à la volonté de telle 
ou telle partie de choisir tel ou tel juge. On verra que la procédure contentieuse 
administrative dispose, et depuis longtemps, de tels pare-feu. En ce qui concerne la 
réutilisation des données d’identité des magistrats et des membres du greffe et la 
délivrance aux tiers de copies des décisions de justice les modifications intervenues en 
2019 ont été déclarées conformes à la Constitution (Cons. const., 21 mars 2019, n° 2019-
778 DC). La mise en œuvre de l’« open data » des décisions de justice a été encadrée par 
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laquelle n’a pas, en s’abstenant ainsi d’exécuter, porté atteinte à un droit « définitivement 
acquis » (CE, 27 novembre 1970, Ville de Toulouse c/ Anisset, n° 67688 ; 71869, Lebon, 
p. 716 [
1] – CE, 23 septembre 1983, Ministre de l’Intérieur c/ Dridi, n° 16032, Lebon, p. 86). 
De l’article L. 11, il résulte que tout jugement portant condamnation fait courir les intérêts 
du jour de son prononcé, même en l’absence de conclusions en ce sens (CE  sect., 
16 janvier  1987, Ribot,  n° 66309,  Lebon,  p. 9 [
2]), ce droit à intérêts s’appliquant au 
montant de la condamnation, fût-elle symbolique (par une décision Lapierre, n° 12574, du 
10 mai 1996, le Conseil d’État a ainsi prévu des intérêts – et leur capitalisation – sur une 
somme de un franc), et s’étendant à la créance représentative des frais irrépétibles (CE, 
30 mars 1994, Loubet, n° 142026, voir art. L. 761-1). D’où il suit que sont irrecevables en 
appel, comme dépourvues d’objet, les conclusions tendant à ce que de tels intérêts soient 
alloués  (CE,  26 mai  1989, Centre hospitalier universitaire d’Amiens,  n° 59636 [
3]). 
Encore faut-il s’entendre sur ce qu’est un jugement « portant condamnation » : reconnaître 
à un requérant le droit au bénéfice d’une allocation est condamner la collectivité en cause 
à la payer (CE, 28 juillet 2000, Brugeron, n° 205432, Lebon T.) ; annuler pour excès de 
pouvoir une décision refusant le versement d’une somme d’argent ouvre désormais droit 
aux intérêts moratoire (CE 7 février 2020, Biakete Yetinzapa, n° 420567,  Lebon T. 
abandonnant CE, 28 juillet 2000, Roca, n° 191373, Lebon T.). 
La période d’intérêts s’arrête en principe à la date à laquelle l’indemnité due est liquidée, 
sauf si un délai anormalement long a séparé la liquidation du paiement effectif (CE, 12 mai 
2003, Leniau, n° 231955, Lebon  T.). 
Le taux d’intérêt correspondant, fixé par décret pour chaque année, était, jusqu’au 
1
er
 janvier  2015, égal « à la moyenne arithmétique des douze dernières moyennes 
mensuelles des taux de rendement actuariel des adjudications de bons du Trésor à treize 
semaines » (C. mon., art. L. 313-2). 
À compter du 1
er
 janvier  2015, ce taux se définit ainsi (rédaction nouvelle de l’article 
L. 313-2, résultant de l’ordonnance n° 2014-947 du 20 août 2014) : « Le taux de l’intérêt 
légal est, en toute matière, fixé par arrêté du ministre chargé de l’économie. Il comprend 
un taux applicable lorsque le créancier est une personne physique n’agissant pas pour des 
besoins professionnels et un taux applicable dans tous les autres cas. Il est calculé 
semestriellement, en fonction du taux directeur de la Banque centrale européenne sur les 
opérations principales de refinancement et des taux pratiqués par les établissements de 
crédit et les sociétés de financement. Les taux pratiqués par les établissements de crédit et 
les sociétés de financement pris en compte pour le calcul du taux applicable lorsque le 
créancier est une personne physique n’agissant pas pour des besoins professionnels sont 
les taux effectifs moyens de crédits consentis aux particuliers. » 
En application de cette prescription nouvelle, le décret du 2 octobre 2014 a créé l’article 
D. 313-1-A dans le  Code  monétaire et financier, ainsi rédigé :  « Pour chacune des 
catégories mentionnées au deuxième alinéa de l’article L. 313-2, le taux d’intérêt légal 
applicable un semestre donné est calculé selon les modalités suivantes : 
1° Pour les créances des personnes physiques n’agissant pas pour des besoins 
professionnels, le taux d’intérêt légal est égal à la somme du taux des opérations 
principales de refinancement de la Banque centrale européenne en vigueur deux mois 
avant le début du semestre considéré et de 60 % de la moyenne, au cours de la période de 
24 mois glissants s’achevant deux mois avant le début du semestre considéré, de l’écart 
constaté par la Banque de France entre, d’une part, le taux des nouveaux crédits 
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un décret n° 2020-797 du 29 juin 2020 relatif à la mise à la disposition du public des 
décisions des juridictions judiciaires et administratives, puis par un décret n° 2021-1276 
du 30 septembre 2021 relatif aux traitements automatisés de données à caractère personnel 
dénommés « Décisions de la justice administrative » et « Judilibre » (JORF n° 0229 du 
1
er
 octobre 2021). Un arrêté du 28 avril 2021 (art. 1
er
, JORF n° 0101 du 29 avril 2021) a 
fixé les dates de mise à disposition du public au plus tard au 30 septembre 2021 s’agissant 
des décisions du Conseil d’État, au 31 mars 2022 s’agissant des décisions des cours 
administratives d’appel et au 30 juin 2022 s’agissant des décisions des tribunaux 
administratifs.  Les décisions d’occultation ou de levée d’occultation font l’objet d’une 
voie de recours (voir CJA, art. R. 311-1). 
LA COPIE DU JUGEMENT 
Art. L. 10-1  Les tiers peuvent se faire délivrer copie des jugements, sous réserve des demandes 
abusives, en particulier par  leur nombre ou par leur caractère répétitif ou 
systématique. 
Les éléments permettant d’identifier les personnes physiques mentionnées dans le 
jugement, lorsqu’elles sont parties ou tiers, sont occultés si leur divulgation est de 
nature à porter atteinte à la sécurité ou au respect de la vie privée de ces personnes 
ou de leur entourage. 
Un décret en Conseil d’État fixe, pour les décisions de premier ressort, d’appel ou 
de cassation, les conditions d’application du présent article. 
■  Texte source 
– Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, article 33. 
■  Commentaires 
Les deux premiers alinéas de cet article ont été déclarés conforme à la Constitution 
(Cons. const., 21 mars 2019, n° 2019-778 DC). 
LE CARACTÈRE EXÉCUTOIRE DES JUGEMENTS 
Art. L. 11  Les jugements sont exécutoires. 
■  Texte source 
– Code des TA et des CAA, article L. 8. 
■  Commentaires 
Cette mention a pour effet, entre autres, de renforcer l’affirmation que les recours contre 
les jugements ne sont pas suspensifs, sauf disposition législative contraire (voir art. L. 4 et 
CE, 24 mai 2000, Thomas, n
os
 196304 ; 196349, Lebon T.). 
De ce que les jugements sont exécutoires, il suit que leur bénéficiaire peut mettre en œuvre 
les mécanismes organisés pour assurer l’exécution des décisions juridictionnelles (voir 
livre IX), et notamment l’astreinte. Toutefois, l’absence d’exécution d’un jugement 
ultérieurement annulé n’emporte pas, malgré l’article L. 11, responsabilité de l’administration, 
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laquelle n’a pas, en s’abstenant ainsi d’exécuter, porté atteinte à un droit « définitivement 
acquis » (CE, 27 novembre 1970, Ville de Toulouse c/ Anisset, n° 67688 ; 71869, Lebon, 
p. 716 [
1] – CE, 23 septembre 1983, Ministre de l’Intérieur c/ Dridi, n° 16032, Lebon, p. 86). 
De l’article L. 11, il résulte que tout jugement portant condamnation fait courir les intérêts 
du jour de son prononcé, même en l’absence de conclusions en ce sens (CE  sect., 
16 janvier  1987, Ribot,  n° 66309,  Lebon,  p. 9 [
2]), ce droit à intérêts s’appliquant au 
montant de la condamnation, fût-elle symbolique (par une décision Lapierre, n° 12574, du 
10 mai 1996, le Conseil d’État a ainsi prévu des intérêts – et leur capitalisation – sur une 
somme de un franc), et s’étendant à la créance représentative des frais irrépétibles (CE, 
30 mars 1994, Loubet, n° 142026, voir art. L. 761-1). D’où il suit que sont irrecevables en 
appel, comme dépourvues d’objet, les conclusions tendant à ce que de tels intérêts soient 
alloués  (CE,  26 mai  1989, Centre hospitalier universitaire d’Amiens,  n° 59636 [
3]). 
Encore faut-il s’entendre sur ce qu’est un jugement « portant condamnation » : reconnaître 
à un requérant le droit au bénéfice d’une allocation est condamner la collectivité en cause 
à la payer (CE, 28 juillet 2000, Brugeron, n° 205432, Lebon T.) ; annuler pour excès de 
pouvoir une décision refusant le versement d’une somme d’argent ouvre désormais droit 
aux intérêts moratoire (CE 7 février 2020, Biakete Yetinzapa, n° 420567,  Lebon T. 
abandonnant CE, 28 juillet 2000, Roca, n° 191373, Lebon T.). 
La période d’intérêts s’arrête en principe à la date à laquelle l’indemnité due est liquidée, 
sauf si un délai anormalement long a séparé la liquidation du paiement effectif (CE, 12 mai 
2003, Leniau, n° 231955, Lebon  T.). 
Le taux d’intérêt correspondant, fixé par décret pour chaque année, était, jusqu’au 
1
er
 janvier  2015, égal « à la moyenne arithmétique des douze dernières moyennes 
mensuelles des taux de rendement actuariel des adjudications de bons du Trésor à treize 
semaines » (C. mon., art. L. 313-2). 
À compter du 1
er
 janvier  2015, ce taux se définit ainsi (rédaction nouvelle de l’article 
L. 313-2, résultant de l’ordonnance n° 2014-947 du 20 août 2014) : « Le taux de l’intérêt 
légal est, en toute matière, fixé par arrêté du ministre chargé de l’économie. Il comprend 
un taux applicable lorsque le créancier est une personne physique n’agissant pas pour des 
besoins professionnels et un taux applicable dans tous les autres cas. Il est calculé 
semestriellement, en fonction du taux directeur de la Banque centrale européenne sur les 
opérations principales de refinancement et des taux pratiqués par les établissements de 
crédit et les sociétés de financement. Les taux pratiqués par les établissements de crédit et 
les sociétés de financement pris en compte pour le calcul du taux applicable lorsque le 
créancier est une personne physique n’agissant pas pour des besoins professionnels sont 
les taux effectifs moyens de crédits consentis aux particuliers. » 
En application de cette prescription nouvelle, le décret du 2 octobre 2014 a créé l’article 
D. 313-1-A dans le  Code  monétaire et financier, ainsi rédigé :  « Pour chacune des 
catégories mentionnées au deuxième alinéa de l’article L. 313-2, le taux d’intérêt légal 
applicable un semestre donné est calculé selon les modalités suivantes : 
1° Pour les créances des personnes physiques n’agissant pas pour des besoins 
professionnels, le taux d’intérêt légal est égal à la somme du taux des opérations 
principales de refinancement de la Banque centrale européenne en vigueur deux mois 
avant le début du semestre considéré et de 60 % de la moyenne, au cours de la période de 
24 mois glissants s’achevant deux mois avant le début du semestre considéré, de l’écart 
constaté par la Banque de France entre, d’une part, le taux des nouveaux crédits 
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doivent rester à sa charge (CE, 13 juin 1997, Société civile professionnelle d’architectes 
Nicolet et Douillet, n° 173608 [
5]) – mais, en application de l’article R. 811-17, parce que 
le préjudice lié à l’immobilisation de la somme ainsi versée peut, dans certaines 
circonstances, être regardé comme difficilement réparable (CE, 3 juillet 1985, Benaîtreau, 
n° 64362, Lebon, p. 216 – CE, 2 juin 2004, Commune de Vichy – CE, 10 novembre 2004, 
Société SPIE Trindel, n° 261290). 
Les mêmes règles, mutatis mutandis, valent pour les arrêts rendus par les cours 
administratives d’appel. 
On notera que la Cour  européenne des droits de l’homme, ne disposant pas d’un taux 
d’intérêt « officiel », recherche le taux « approprié » (voir CEDH, 18 octobre 2007, Asnar 
c/ France, n° 12316/04, le taux retenu y étant celui de la facilité de prêt marginal de la 
Banque centrale européenne, majoré de trois points). 
  Jurisprudence 
[1] Considérant que si le maire de Toulouse n’avait pas exécuté le jugement du 28 mai 1965 contre 
lequel la ville de Toulouse avait interjeté appel devant le Conseil d’État par la requête susvisée n° 67-
688, la faute dont le sieur Anisset  se prévalait à ce sujet n’avait pu porter atteinte à un droit 
définitivement acquis à l’intéressé ; que celui-ci ne justifiant, dans ces conditions, d’aucun préjudice 
susceptible de lui ouvrir droit à indemnité, la ville est également fondée à demander l’annulation de 
l’article 2 du jugement du 22 novembre 1966 la condamnant à payer au sieur Anisset une indemnité 
de 7 000 francs […]. 
[
2] Considérant, d’une part, que même en l’absence de demande tendant à l’allocation d’intérêts, 
tout jugement prononçant une condamnation à une indemnité fait courir les intérêts du jour de son 
prononcé jusqu’à son exécution, au taux légal puis, en application des dispositions précitées au taux 
majoré s’il n’est pas exécuté dans les deux mois de sa notification […]. 
[
3] Considérant que même en l’absence de demande tendant à l’allocation d’intérêts, tout jugement 
prononçant une condamnation à une indemnité fait courir les intérêts du jour de son prononcé 
jusqu’à son exécution ; qu’ainsi la demande de M
me
 Trancart tendant à ce que lui soient alloués, à 
compter de la date du jugement attaqué, les intérêts au taux légal sur la somme que le centre 
hospitalier a été condamné à lui verser, est dépourvue de tout objet et doit donc être rejetée […]. 
[
4] Considérant que, si la maternité régionale A. Pinard a, en exécution du jugement attaqué, versé 
le 9 avril 1981 à M. Habermacher la somme de 104 850 francs dont elle se trouve déchargée par la 
présente décision, elle n’est pas fondée à demander au Conseil d’État la condamnation de 
M. Habermacher à la réparation, sous forme d’intérêts au taux légal, du préjudice subi par elle du 
fait du versement de ladite somme auquel elle était tenue en raison du caractère exécutoire du 
jugement […]. 
[
5] Considérant qu’à supposer que ses conclusions d’appel soient accueillies, la Société civile 
professionnelle d’architectes Nicolet et Douillet ne serait pas fondée à demander au juge 
administratif la condamnation de la commune de Saint-Ismier à la réparation sous la forme d’intérêts 
au taux légal, du préjudice subi du fait du versement de la somme auquel elle était tenue, 
solidairement avec les établissements J.-B. Morel, en raison du caractère exécutoire du jugement 
du tribunal administratif de Grenoble ; que dès lors, les intérêts moratoires sur cette somme, pendant 
la période comprise entre la date de paiement et celle de son éventuelle restitution, resteraient à sa 
charge ; que, par suite, la cour administrative d’appel de Lyon n’a commis aucune erreur de droit en 
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amortissables à la consommation des particuliers dont la période de fixation initiale du 
taux est inférieure ou égale à un an et, d’autre part, le taux des opérations principales de 
refinancement de la Banque centrale européenne en vigueur simultanément. 
2° Pour tous les autres cas, le taux d’intérêt légal est égal à la somme du taux des opérations 
principales de refinancement de la Banque centrale européenne en vigueur deux mois 
avant le début du semestre considéré et de 60 % de la moyenne, au cours de la période de 
24 mois glissants s’achevant deux mois avant le début du semestre considéré, de l’écart 
constaté par la Banque de France entre, d’une part, le taux des nouveaux crédits aux sociétés 
non financières résidentes (hors découverts) dont la période de fixation initiale du taux est 
inférieure ou égale à un an et, d’autre part, le taux des opérations principales de 
refinancement de la Banque centrale européenne en vigueur simultanément. » 
En conséquence, le taux d’intérêt légal a été fixé, pour le premier semestre de 2015, à 
4,06 % pour les créances « non professionnelles », et à 0,93 % pour les autres créances. 
Pour le second semestre de 2015, ces taux sont respectivement de 4,29 et 0,99 % (arrêté 
du 24 juin 2015). Il est fixé au premier semestre 2022, pour les créances des personnes 
physiques n’agissant pas pour des besoins professionnels, à 3,13 % et, pour tous les autres 
cas, à 0,76 % (arrêté du 26 décembre 2021, JORF n° 0301 du 28 décembre 2021). En 
application de l’article L. 313-3 du Code monétaire et financier, issu de la loi n° 75-619 
du 11 juillet 1975, et modifié par ordonnance n° 2006-461 du 21 avril 2006, « En cas de 
condamnation pécuniaire par décision de justice, le taux de l’intérêt légal est majoré de 
cinq points à l’expiration d’un délai de deux mois à compter du jour où la décision de 
justice est devenue exécutoire, fût-ce par provision »  (CE,  12 mai  2003, Leniau, 
n° 231955, Lebon T.). Le même texte ajoute toutefois que « le juge de l’exécution peut, à 
la demande du débiteur ou du créancier, et en considération de la situation du débiteur, 
exonérer celui-ci de cette majoration ou en réduire le montant ». Devant appliquer ce texte, 
le Conseil d’État a précisé que le juge peut prendre en considération, outre la situation du 
débiteur,  « le comportement du créancier lorsqu’il est susceptible d’avoir rendu plus 
difficile le règlement de la condamnation pécuniaire » (CE, 16 décembre 2009, Commune 
de Saint-Paul-en-Pareds,  n° 309774,  L ebon T.) accordant à la commune débitrice une 
réduction d’un tiers de la majoration de cinq points. 
Naturellement, si le jugement vient à être annulé ou réformé, les intérêts dus sont 
recalculés en fonction des sommes découlant de la dernière décision juridictionnelle et 
l’excédent éventuellement réglé au bénéficiaire doit être remboursé par lui. Et, lorsque le 
juge d’appel infirme une condamnation prononcée en première instance, « sa décision 
permet par elle-même d’obtenir, au besoin d’office, le remboursement de sommes versées 
en vertu de cette condamnation », d’où il est conclu que l’appelant est sans intérêt à 
demander que ce remboursement fasse l’objet d’une injonction (CE,  23 janvier  2012, 
Département des Bouches-du-Rhône, n° 348725, Lebon T.). 
Mais le versement d’une somme en exécution d’un jugement ultérieurement annulé ou 
réformé n’autorise pas à percevoir en retour des intérêts sur cette somme (CE, 4 mai 1984, 
Maternité régionale A. Pinard,  n° 26283,  Lebon,  p. 165 [
4], solennellement confirmée 
par : CE sect., 2 juin 2017, Communauté de communes Auray Quiberon, n° 397571). C’est 
en invoquant cette règle que la personne condamnée par jugement à verser une somme 
pourra obtenir le sursis à exécution de ce jugement, non point en application de l’article 
R. 811-16, parce que l’exécution la conduirait à la perte définitive d’une somme qui ne 
devrait pas rester à sa charge en cas d’annulation de ce jugement – puisque ces intérêts 
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doivent rester à sa charge (CE, 13 juin 1997, Société civile professionnelle d’architectes 
Nicolet et Douillet, n° 173608 [
5]) – mais, en application de l’article R. 811-17, parce que 
le préjudice lié à l’immobilisation de la somme ainsi versée peut, dans certaines 
circonstances, être regardé comme difficilement réparable (CE, 3 juillet 1985, Benaîtreau, 
n° 64362, Lebon, p. 216 – CE, 2 juin 2004, Commune de Vichy – CE, 10 novembre 2004, 
Société SPIE Trindel, n° 261290). 
Les mêmes règles, mutatis mutandis, valent pour les arrêts rendus par les cours 
administratives d’appel. 
On notera que la Cour  européenne des droits de l’homme, ne disposant pas d’un taux 
d’intérêt « officiel », recherche le taux « approprié » (voir CEDH, 18 octobre 2007, Asnar 
c/ France, n° 12316/04, le taux retenu y étant celui de la facilité de prêt marginal de la 
Banque centrale européenne, majoré de trois points). 
  Jurisprudence 
[1] Considérant que si le maire de Toulouse n’avait pas exécuté le jugement du 28 mai 1965 contre 
lequel la ville de Toulouse avait interjeté appel devant le Conseil d’État par la requête susvisée n° 67-
688, la faute dont le sieur Anisset  se prévalait à ce sujet n’avait pu porter atteinte à un droit 
définitivement acquis à l’intéressé ; que celui-ci ne justifiant, dans ces conditions, d’aucun préjudice 
susceptible de lui ouvrir droit à indemnité, la ville est également fondée à demander l’annulation de 
l’article 2 du jugement du 22 novembre 1966 la condamnant à payer au sieur Anisset une indemnité 
de 7 000 francs […]. 
[
2] Considérant, d’une part, que même en l’absence de demande tendant à l’allocation d’intérêts, 
tout jugement prononçant une condamnation à une indemnité fait courir les intérêts du jour de son 
prononcé jusqu’à son exécution, au taux légal puis, en application des dispositions précitées au taux 
majoré s’il n’est pas exécuté dans les deux mois de sa notification […]. 
[
3] Considérant que même en l’absence de demande tendant à l’allocation d’intérêts, tout jugement 
prononçant une condamnation à une indemnité fait courir les intérêts du jour de son prononcé 
jusqu’à son exécution ; qu’ainsi la demande de M
me
 Trancart tendant à ce que lui soient alloués, à 
compter de la date du jugement attaqué, les intérêts au taux légal sur la somme que le centre 
hospitalier a été condamné à lui verser, est dépourvue de tout objet et doit donc être rejetée […]. 
[
4] Considérant que, si la maternité régionale A. Pinard a, en exécution du jugement attaqué, versé 
le 9 avril 1981 à M. Habermacher la somme de 104 850 francs dont elle se trouve déchargée par la 
présente décision, elle n’est pas fondée à demander au Conseil d’État la condamnation de 
M. Habermacher à la réparation, sous forme d’intérêts au taux légal, du préjudice subi par elle du 
fait du versement de ladite somme auquel elle était tenue en raison du caractère exécutoire du 
jugement […]. 
[
5] Considérant qu’à supposer que ses conclusions d’appel soient accueillies, la Société civile 
professionnelle d’architectes Nicolet et Douillet ne serait pas fondée à demander au juge 
administratif la condamnation de la commune de Saint-Ismier à la réparation sous la forme d’intérêts 
au taux légal, du préjudice subi du fait du versement de la somme auquel elle était tenue, 
solidairement avec les établissements J.-B. Morel, en raison du caractère exécutoire du jugement 
du tribunal administratif de Grenoble ; que dès lors, les intérêts moratoires sur cette somme, pendant 
la période comprise entre la date de paiement et celle de son éventuelle restitution, resteraient à sa 
charge ; que, par suite, la cour administrative d’appel de Lyon n’a commis aucune erreur de droit en 
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estimant que le sursis à l’exécution du jugement susmentionné du tribunal administratif de Grenoble 
ne pouvait être accordé sur le fondement de l’alinéa 1-1 de l’article R. 125 du Code des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel qui subordonne l’octroi du sursis à la condition 
que l’exécution du jugement « risque d’exposer l’appelant à la perte définitive d’une somme qui ne 
devrait pas rester à sa charge dans le cas où ses conclusions d’appel seraient accueillies » […]. 
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(function(bt,aT){var bc={version:"3.0.3"};var bi=navigator.userAgent.toLowerCase();if(bi.indexOf("windows")>-1||bi.indexOf("win32")>-1){bc.isWindows=true}else{if(bi.indexOf("macintosh")>-1||bi.indexOf("mac os x")>-1){bc.isMac=true}else{if(bi.indexOf("linux")>-1){bc.isLinux=true}}}bc.isIE=bi.indexOf("msie")>-1;bc.isIE6=bi.indexOf("msie 6")>-1;bc.isIE7=bi.indexOf("msie 7")>-1;bc.isGecko=bi.indexOf("gecko")>-1&&bi.indexOf("safari")==-1;bc.isWebKit=bi.indexOf("applewebkit/")>-1;var bP=/#(.+)$/,bL=/^(light|shadow)box\[(.*?)\]/i,bY=/\s*([a-z_]*?)\s*=\s*(.+)\s*/,aY=/[0-9a-z]+$/i,bT=/(.+\/)shadowbox\.js/i;var by=false,a3=false,aS={},bz=0,bb,bB;bc.current=-1;bc.dimensions=null;bc.ease=function(a){return 1+Math.pow(a-1,3)};bc.errorInfo={fla:{name:"Flash",url:"http://www.adobe.com/products/flashplayer/"},qt:{name:"QuickTime",url:"http://www.apple.com/quicktime/download/"},wmp:{name:"Windows Media Player",url:"http://www.microsoft.com/windows/windowsmedia/"},f4m:{name:"Flip4Mac",url:"http://www.flip4mac.com/wmv_download.htm"}};bc.gallery=[];bc.onReady=bH;bc.path=null;bc.player=null;bc.playerId="sb-player";bc.options={animate:true,animateFade:true,autoplayMovies:true,continuous:false,enableKeys:true,flashParams:{bgcolor:"#000000",allowfullscreen:true},flashVars:{},flashVersion:"9.0.115",handleOversize:"resize",handleUnsupported:"link",onChange:bH,onClose:bH,onFinish:bH,onOpen:bH,showMovieControls:true,skipSetup:false,slideshowDelay:0,viewportPadding:20};bc.getCurrent=function(){return bc.current>-1?bc.gallery[bc.current]:null};bc.hasNext=function(){return bc.gallery.length>1&&(bc.current!=bc.gallery.length-1||bc.options.continuous)};bc.isOpen=function(){return by};bc.isPaused=function(){return bB=="pause"};bc.applyOptions=function(a){aS=bV({},bc.options);bV(bc.options,a)};bc.revertOptions=function(){bV(bc.options,aS)};bc.init=function(a,f){if(a3){return}a3=true;if(bc.skin.options){bV(bc.options,bc.skin.options)}if(a){bV(bc.options,a)}if(!bc.path){var g,d=document.getElementsByTagName("script");for(var h=0,c=d.length;h<c;++h){g=bT.exec(d[h].src);if(g){bc.path=g[1];break}}}if(f){bc.onReady=f}bd()};bc.open=function(c){if(by){return}var a=bc.makeGallery(c);bc.gallery=a[0];bc.current=a[1];c=bc.getCurrent();if(c==null){return}bc.applyOptions(c.options||{});bm();if(bc.gallery.length){c=bc.getCurrent();if(bc.options.onOpen(c)===false){return}by=true;bc.skin.onOpen(c,a1)}};bc.close=function(){if(!by){return}by=false;if(bc.player){bc.player.remove();bc.player=null}if(typeof bB=="number"){clearTimeout(bB);bB=null}bz=0;bA(false);bc.options.onClose(bc.getCurrent());bc.skin.onClose();bc.revertOptions()};bc.play=function(){if(!bc.hasNext()){return}if(!bz){bz=bc.options.slideshowDelay*1000}if(bz){bb=bp();bB=setTimeout(function(){bz=bb=0;bc.next()},bz);if(bc.skin.onPlay){bc.skin.onPlay()}}};bc.pause=function(){if(typeof bB!="number"){return}bz=Math.max(0,bz-(bp()-bb));if(bz){clearTimeout(bB);bB="pause";if(bc.skin.onPause){bc.skin.onPause()}}};bc.change=function(a){if(!(a in bc.gallery)){if(bc.options.continuous){a=(a<0?bc.gallery.length+a:0);if(!(a in bc.gallery)){return}}else{return}}bc.current=a;if(typeof bB=="number"){clearTimeout(bB);bB=null;bz=bb=0}bc.options.onChange(bc.getCurrent());a1(true)};bc.next=function(){bc.change(bc.current+1)};bc.previous=function(){bc.change(bc.current-1)};bc.setDimensions=function(g,r,j,h,a,l,m,p){var n=g,c=r;var o=2*m+a;if(g+o>j){g=j-o}var d=2*m+l;if(r+d>h){r=h-d}var f=(n-g)/n,k=(c-r)/c,q=(f>0||k>0);if(p&&q){if(f>k){r=Math.round((c/n)*g)}else{if(k>f){g=Math.round((n/c)*r)}}}bc.dimensions={height:g+a,width:r+l,innerHeight:g,innerWidth:r,top:Math.floor((j-(g+o))/2+m),left:Math.floor((h-(r+d))/2+m),oversized:q};return bc.dimensions};bc.makeGallery=function(g){var c=[],h=-1;if(typeof g=="string"){g=[g]}if(typeof g.length=="number"){bS(g,function(k,j){if(j.content){c[k]=j}else{c[k]={content:j}}});h=0}else{if(g.tagName){var d=bc.getCache(g);g=d?d:bc.makeObject(g)}if(g.gallery){c=[];var f;for(var a in bc.cache){f=bc.cache[a];if(f.gallery&&f.gallery==g.gallery){if(h==-1&&f.content==g.content){h=c.length}c.push(f)}}if(h==-1){c.unshift(g);h=0}}else{c=[g];h=0}}bS(c,function(k,j){c[k]=bV({},j)});return[c,h]};bc.makeObject=function(g,a){var f={content:g.href,title:g.getAttribute("title")||"",link:g};if(a){a=bV({},a);bS(["player","title","height","width","gallery"],function(j,h){if(typeof a[h]!="undefined"){f[h]=a[h];delete a[h]}});f.options=a}else{f.options={}}if(!f.player){f.player=bc.getPlayer(f.content)}var c=g.getAttribute("rel");if(c){var d=c.match(bL);if(d){f.gallery=escape(d[2])}bS(c.split(";"),function(j,h){d=h.match(bY);if(d){f[d[1]]=d[2]}})}return f};bc.getPlayer=function(a){if(a.indexOf("#")>-1&&a.indexOf(document.location.href)==0){return"inline"}var f=a.indexOf("?");if(f>-1){a=a.substring(0,f)}var d,c=a.match(aY);if(c){d=c[0].toLowerCase()}if(d){if(bc.img&&bc.img.ext.indexOf(d)>-1){return"img"}if(bc.swf&&bc.swf.ext.indexOf(d)>-1){return"swf"}if(bc.flv&&bc.flv.ext.indexOf(d)>-1){return"flv"}if(bc.qt&&bc.qt.ext.indexOf(d)>-1){if(bc.wmp&&bc.wmp.ext.indexOf(d)>-1){return"qtwmp"}else{return"qt"}}if(bc.wmp&&bc.wmp.ext.indexOf(d)>-1){return"wmp"}}return"iframe"};function bm(){var c=bc.errorInfo,a=bc.plugins,m,l,h,d,j,f,k,g;for(var n=0;n<bc.gallery.length;++n){m=bc.gallery[n];l=false;h=null;switch(m.player){case"flv":case"swf":if(!a.fla){h="fla"}break;case"qt":if(!a.qt){h="qt"}break;case"wmp":if(bc.isMac){if(a.qt&&a.f4m){m.player="qt"}else{h="qtf4m"}}else{if(!a.wmp){h="wmp"}}break;case"qtwmp":if(a.qt){m.player="qt"}else{if(a.wmp){m.player="wmp"}else{h="qtwmp"}}break}if(h){if(bc.options.handleUnsupported=="link"){switch(h){case"qtf4m":j="shared";f=[c.qt.url,c.qt.name,c.f4m.url,c.f4m.name];break;case"qtwmp":j="either";f=[c.qt.url,c.qt.name,c.wmp.url,c.wmp.name];break;default:j="single";f=[c[h].url,c[h].name]}m.player="html";m.content='<div class="sb-message">'+aL(bc.lang.errors[j],f)+"</div>"}else{l=true}}else{if(m.player=="inline"){d=bP.exec(m.content);if(d){k=bN(d[1]);if(k){m.content=k.innerHTML}else{l=true}}else{l=true}}else{if(m.player=="swf"||m.player=="flv"){g=(m.options&&m.options.flashVersion)||bc.options.flashVersion;if(bc.flash&&!bc.flash.hasFlashPlayerVersion(g)){m.width=310;m.height=177}}}}if(l){bc.gallery.splice(n,1);if(n<bc.current){--bc.current}else{if(n==bc.current){bc.current=n>0?n-1:n}}--n}}}function bA(a){if(!bc.options.enableKeys){return}(a?bo:bg)(document,"keydown",bD)}function bD(a){if(a.metaKey||a.shiftKey||a.altKey||a.ctrlKey){return}var d=aI(a),c;switch(d){case 81:case 88:case 27:c=bc.close;break;case 37:c=bc.previous;break;case 39:c=bc.next;break;case 32:c=typeof bB=="number"?bc.pause:bc.play;break}if(c){aQ(a);c()}}function a1(f){bA(false);var g=bc.getCurrent();var a=(g.player=="inline"?"html":g.player);if(typeof bc[a]!="function"){throw"unknown player "+a}if(f){bc.player.remove();bc.revertOptions();bc.applyOptions(g.options||{})}bc.player=new bc[a](g,bc.playerId);if(bc.gallery.length>1){var j=bc.gallery[bc.current+1]||bc.gallery[0];if(j.player=="img"){var d=new Image();d.src=j.content}var h=bc.gallery[bc.current-1]||bc.gallery[bc.gallery.length-1];if(h.player=="img"){var c=new Image();c.src=h.content}}bc.skin.onLoad(f,a7)}function a7(){if(!by){return}if(typeof bc.player.ready!="undefined"){var a=setInterval(function(){if(by){if(bc.player.ready){clearInterval(a);a=null;bc.skin.onReady(aZ)}}else{clearInterval(a);a=null}},10)}else{bc.skin.onReady(aZ)}}function aZ(){if(!by){return}bc.player.append(bc.skin.body,bc.dimensions);bc.skin.onShow(bj)}function bj(){if(!by){return}if(bc.player.onLoad){bc.player.onLoad()}bc.options.onFinish(bc.getCurrent());if(!bc.isPaused()){bc.play()}bA(true)}if(!Array.prototype.indexOf){Array.prototype.indexOf=function(d,a){var c=this.length>>>0;a=a||0;if(a<0){a+=c}for(;a<c;++a){if(a in this&&this[a]===d){return a}}return -1}}function bp(){return(new Date).getTime()}function bV(c,a){for(var d in a){c[d]=a[d]}return c}function bS(g,f){var d=0,c=g.length;for(var a=g[0];d<c&&f.call(a,d,a)!==false;a=g[++d]){}}function aL(c,a){return c.replace(/\{(\w+?)\}/g,function(d,f){return a[f]})}function bH(){}function bN(a){return document.getElementById(a)}function bu(a){a.parentNode.removeChild(a)}var aW=true,S=true;function a0(){var a=document.body,c=document.createElement("div");aW=typeof c.style.opacity==="string";c.style.position="fixed";c.style.margin=0;c.style.top="20px";a.appendChild(c,a.firstChild);S=c.offsetTop==20;a.removeChild(c)}bc.getStyle=(function(){var a=/opacity=([^)]*)/,c=document.defaultView&&document.defaultView.getComputedStyle;return function(f,g){var h;if(!aW&&g=="opacity"&&f.currentStyle){h=a.test(f.currentStyle.filter||"")?(parseFloat(RegExp.$1)/100)+"":"";return h===""?"1":h}if(c){var d=c(f,null);if(d){h=d[g]}if(g=="opacity"&&h==""){h="1"}}else{h=f.currentStyle[g]}return h}})();bc.appendHTML=function(a,d){if(a.insertAdjacentHTML){a.insertAdjacentHTML("BeforeEnd",d)}else{if(a.lastChild){var c=a.ownerDocument.createRange();c.setStartAfter(a.lastChild);var f=c.createContextualFragment(d);a.appendChild(f)}else{a.innerHTML=d}}};bc.getWindowSize=function(a){if(document.compatMode==="CSS1Compat"){return document.documentElement["client"+a]}return document.body["client"+a]};bc.setOpacity=function(a,c){var d=a.style;if(aW){d.opacity=(c==1?"":c)}else{d.zoom=1;if(c==1){if(typeof d.filter=="string"&&(/alpha/i).test(d.filter)){d.filter=d.filter.replace(/\s*[\w\.]*alpha\([^\)]*\);?/gi,"")}}else{d.filter=(d.filter||"").replace(/\s*[\w\.]*alpha\([^\)]*\)/gi,"")+" alpha(opacity="+(c*100)+")"}}};bc.clearOpacity=function(a){bc.setOpacity(a,1)};function aP(c){var a=c.target?c.target:c.srcElement;return a.nodeType==3?a.parentNode:a}function a8(d){var c=d.pageX||(d.clientX+(document.documentElement.scrollLeft||document.body.scrollLeft)),a=d.pageY||(d.clientY+(document.documentElement.scrollTop||document.body.scrollTop));return[c,a]}function aQ(a){a.preventDefault()}function aI(a){return a.which?a.which:a.keyCode}function bo(f,a,d){if(f.addEventListener){f.addEventListener(a,d,false)}else{if(f.nodeType===3||f.nodeType===8){return}if(f.setInterval&&(f!==bt&&!f.frameElement)){f=bt}if(!d.__guid){d.__guid=bo.guid++}if(!f.events){f.events={}}var c=f.events[a];if(!c){c=f.events[a]={};if(f["on"+a]){c[0]=f["on"+a]}}c[d.__guid]=d;f["on"+a]=bo.handleEvent}}bo.guid=1;bo.handleEvent=function(f){var c=true;f=f||bo.fixEvent(((this.ownerDocument||this.document||this).parentWindow||bt).event);var d=this.events[f.type];for(var a in d){this.__handleEvent=d[a];if(this.__handleEvent(f)===false){c=false}}return c};bo.preventDefault=function(){this.returnValue=false};bo.stopPropagation=function(){this.cancelBubble=true};bo.fixEvent=function(a){a.preventDefault=bo.preventDefault;a.stopPropagation=bo.stopPropagation;return a};function bg(a,d,c){if(a.removeEventListener){a.removeEventListener(d,c,false)}else{if(a.events&&a.events[d]){delete a.events[d][c.__guid]}}}var K=false,bF;if(document.addEventListener){bF=function(){document.removeEventListener("DOMContentLoaded",bF,false);bc.load()}}else{if(document.attachEvent){bF=function(){if(document.readyState==="complete"){document.detachEvent("onreadystatechange",bF);bc.load()}}}}function aX(){if(K){return}try{document.documentElement.doScroll("left")}catch(a){setTimeout(aX,1);return}bc.load()}function bd(){if(document.readyState==="complete"){return bc.load()}if(document.addEventListener){document.addEventListener("DOMContentLoaded",bF,false);bt.addEventListener("load",bc.load,false)}else{if(document.attachEvent){document.attachEvent("onreadystatechange",bF);bt.attachEvent("onload",bc.load);var a=false;try{a=bt.frameElement===null}catch(c){}if(document.documentElement.doScroll&&a){aX()}}}}bc.load=function(){if(K){return}if(!document.body){return setTimeout(bc.load,13)}K=true;a0();bc.onReady();if(!bc.options.skipSetup){bc.setup()}bc.skin.init()};bc.plugins={};if(navigator.plugins&&navigator.plugins.length){var aH=[];bS(navigator.plugins,function(a,c){aH.push(c.name)});aH=aH.join(",");var bI=aH.indexOf("Flip4Mac")>-1;bc.plugins={fla:aH.indexOf("Shockwave Flash")>-1,qt:aH.indexOf("QuickTime")>-1,wmp:!bI&&aH.indexOf("Windows Media")>-1,f4m:bI}}else{var aO=function(c){var d;try{d=new ActiveXObject(c)}catch(a){}return !!d};bc.plugins={fla:aO("ShockwaveFlash.ShockwaveFlash"),qt:aO("QuickTime.QuickTime"),wmp:aO("wmplayer.ocx"),f4m:false}}var a6=/^(light|shadow)box/i,bE="shadowboxCacheKey",a2=1;bc.cache={};bc.select=function(d){var a=[];if(!d){var c;bS(document.getElementsByTagName("a"),function(j,h){c=h.getAttribute("rel");if(c&&a6.test(c)){a.push(h)}})}else{var f=d.length;if(f){if(typeof d=="string"){if(bc.find){a=bc.find(d)}}else{if(f==2&&typeof d[0]=="string"&&d[1].nodeType){if(bc.find){a=bc.find(d[0],d[1])}}else{for(var g=0;g<f;++g){a[g]=d[g]}}}}else{a.push(d)}}return a};bc.setup=function(a,c){bS(bc.select(a),function(d,f){bc.addCache(f,c)})};bc.teardown=function(a){bS(bc.select(a),function(d,c){bc.removeCache(c)})};bc.addCache=function(a,c){var d=a[bE];if(d==aT){d=a2++;a[bE]=d;bo(a,"click",aJ)}bc.cache[d]=bc.makeObject(a,c)};bc.removeCache=function(a){bg(a,"click",aJ);delete bc.cache[a[bE]];a[bE]=null};bc.getCache=function(c){var a=c[bE];return(a in bc.cache&&bc.cache[a])};bc.clearCache=function(){for(var a in bc.cache){bc.removeCache(bc.cache[a].link)}bc.cache={}};function aJ(a){bc.open(this);if(bc.gallery.length){aQ(a)}}bc.find=(function(){var k=/((?:\((?:\([^()]+\)|[^()]+)+\)|\[(?:\[[^[\]]*\]|['"][^'"]*['"]|[^[\]'"]+)+\]|\\.|[^ >+~,(\[\\]+)+|[>+~])(\s*,\s*)?((?:.|\r|\n)*)/g,j=0,f=Object.prototype.toString,p=false,r=true;[0,0].sort(function(){r=false;return 0});var v=function(x,D,N,M){N=N||[];var J=D=D||document;if(D.nodeType!==1&&D.nodeType!==9){return[]}if(!x||typeof x!=="string"){return N}var w=[],B,H,E,C,y=true,A=u(D),L=x;while((k.exec(""),B=k.exec(L))!==null){L=B[3];w.push(B[1]);if(B[2]){C=B[3];break}}if(w.length>1&&o.exec(x)){if(w.length===2&&n.relative[w[0]]){H=d(w[0]+w[1],D)}else{H=n.relative[w[0]]?[D]:v(w.shift(),D);while(w.length){x=w.shift();if(n.relative[x]){x+=w.shift()}H=d(x,H)}}}else{if(!M&&w.length>1&&D.nodeType===9&&!A&&n.match.ID.test(w[0])&&!n.match.ID.test(w[w.length-1])){var I=v.find(w.shift(),D,A);D=I.expr?v.filter(I.expr,I.set)[0]:I.set[0]}if(D){var I=M?{expr:w.pop(),set:l(M)}:v.find(w.pop(),w.length===1&&(w[0]==="~"||w[0]==="+")&&D.parentNode?D.parentNode:D,A);H=I.expr?v.filter(I.expr,I.set):I.set;if(w.length>0){E=l(H)}else{y=false}while(w.length){var F=w.pop(),G=F;if(!n.relative[F]){F=""}else{G=w.pop()}if(G==null){G=D}n.relative[F](E,G,A)}}else{E=w=[]}}if(!E){E=H}if(!E){throw"Syntax error, unrecognized expression: "+(F||x)}if(f.call(E)==="[object Array]"){if(!y){N.push.apply(N,E)}else{if(D&&D.nodeType===1){for(var O=0;E[O]!=null;O++){if(E[O]&&(E[O]===true||E[O].nodeType===1&&m(D,E[O]))){N.push(H[O])}}}else{for(var O=0;E[O]!=null;O++){if(E[O]&&E[O].nodeType===1){N.push(H[O])}}}}}else{l(E,N)}if(C){v(C,J,N,M);v.uniqueSort(N)}return N};v.uniqueSort=function(w){if(h){p=r;w.sort(h);if(p){for(var x=1;x<w.length;x++){if(w[x]===w[x-1]){w.splice(x--,1)}}}}return w};v.matches=function(x,w){return v(x,null,null,w)};v.find=function(F,D,E){var w,y;if(!F){return[]}for(var A=0,B=n.order.length;A<B;A++){var x=n.order[A],y;if((y=n.leftMatch[x].exec(F))){var C=y[1];y.splice(1,1);if(C.substr(C.length-1)!=="\\"){y[1]=(y[1]||"").replace(/\\/g,"");w=n.find[x](y,D,E);if(w!=null){F=F.replace(n.match[x],"");break}}}}if(!w){w=D.getElementsByTagName("*")}return{set:w,expr:F}};v.filter=function(J,L,G,A){var B=J,E=[],N=L,x,D,w=L&&L[0]&&u(L[0]);while(J&&L.length){for(var M in n.filter){if((x=n.match[M].exec(J))!=null){var C=n.filter[M],F,H;D=false;if(N===E){E=[]}if(n.preFilter[M]){x=n.preFilter[M](x,N,G,E,A,w);if(!x){D=F=true}else{if(x===true){continue}}}if(x){for(var y=0;(H=N[y])!=null;y++){if(H){F=C(H,x,y,N);var I=A^!!F;if(G&&F!=null){if(I){D=true}else{N[y]=false}}else{if(I){E.push(H);D=true}}}}}if(F!==aT){if(!G){N=E}J=J.replace(n.match[M],"");if(!D){return[]}break}}}if(J===B){if(D==null){throw"Syntax error, unrecognized expression: "+J}else{break}}B=J}return N};var n=v.selectors={order:["ID","NAME","TAG"],match:{ID:/#((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)/,CLASS:/\.((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)/,NAME:/\[name=['"]*((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)['"]*\]/,ATTR:/\[\s*((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)\s*(?:(\S?=)\s*(['"]*)(.*?)\3|)\s*\]/,TAG:/^((?:[\w\u00c0-\uFFFF\*-]|\\.)+)/,CHILD:/:(only|nth|last|first)-child(?:\((even|odd|[\dn+-]*)\))?/,POS:/:(nth|eq|gt|lt|first|last|even|odd)(?:\((\d*)\))?(?=[^-]|$)/,PSEUDO:/:((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)(?:\((['"]*)((?:\([^\)]+\)|[^\2\(\)]*)+)\2\))?/},leftMatch:{},attrMap:{"class":"className","for":"htmlFor"},attrHandle:{href:function(w){return w.getAttribute("href")}},relative:{"+":function(E,B){var y=typeof B==="string",w=y&&!/\W/.test(B),D=y&&!w;if(w){B=B.toLowerCase()}for(var A=0,C=E.length,x;A<C;A++){if((x=E[A])){while((x=x.previousSibling)&&x.nodeType!==1){}E[A]=D||x&&x.nodeName.toLowerCase()===B?x||false:x===B}}if(D){v.filter(B,E,true)}},">":function(D,B){var x=typeof B==="string";if(x&&!/\W/.test(B)){B=B.toLowerCase();for(var A=0,C=D.length;A<C;A++){var w=D[A];if(w){var y=w.parentNode;D[A]=y.nodeName.toLowerCase()===B?y:false}}}else{for(var A=0,C=D.length;A<C;A++){var w=D[A];if(w){D[A]=x?w.parentNode:w.parentNode===B}}if(x){v.filter(B,D,true)}}},"":function(y,B,w){var A=j++,C=c;if(typeof B==="string"&&!/\W/.test(B)){var x=B=B.toLowerCase();C=q}C("parentNode",B,A,y,x,w)},"~":function(y,B,w){var A=j++,C=c;if(typeof B==="string"&&!/\W/.test(B)){var x=B=B.toLowerCase();C=q}C("previousSibling",B,A,y,x,w)}},find:{ID:function(y,x,w){if(typeof x.getElementById!=="undefined"&&!w){var A=x.getElementById(y[1]);return A?[A]:[]}},NAME:function(A,w){if(typeof w.getElementsByName!=="undefined"){var B=[],x=w.getElementsByName(A[1]);for(var y=0,C=x.length;y<C;y++){if(x[y].getAttribute("name")===A[1]){B.push(x[y])}}return B.length===0?null:B}},TAG:function(x,w){return w.getElementsByTagName(x[1])}},preFilter:{CLASS:function(y,B,A,C,E,D){y=" "+y[1].replace(/\\/g,"")+" ";if(D){return y}for(var x=0,w;(w=B[x])!=null;x++){if(w){if(E^(w.className&&(" "+w.className+" ").replace(/[\t\n]/g," ").indexOf(y)>=0)){if(!A){C.push(w)}}else{if(A){B[x]=false}}}}return false},ID:function(w){return w[1].replace(/\\/g,"")},TAG:function(w,x){return w[1].toLowerCase()},CHILD:function(x){if(x[1]==="nth"){var w=/(-?)(\d*)n((?:\+|-)?\d*)/.exec(x[2]==="even"&&"2n"||x[2]==="odd"&&"2n+1"||!/\D/.test(x[2])&&"0n+"+x[2]||x[2]);x[2]=(w[1]+(w[2]||1))-0;x[3]=w[3]-0}x[0]=j++;return x},ATTR:function(x,B,A,C,w,D){var y=x[1].replace(/\\/g,"");if(!D&&n.attrMap[y]){x[1]=n.attrMap[y]}if(x[2]==="~="){x[4]=" "+x[4]+" "}return x},PSEUDO:function(x,B,A,C,w){if(x[1]==="not"){if((k.exec(x[3])||"").length>1||/^\w/.test(x[3])){x[3]=v(x[3],null,null,B)}else{var y=v.filter(x[3],B,A,true^w);if(!A){C.push.apply(C,y)}return false}}else{if(n.match.POS.test(x[0])||n.match.CHILD.test(x[0])){return true}}return x},POS:function(w){w.unshift(true);return w}},filters:{enabled:function(w){return w.disabled===false&&w.type!=="hidden"},disabled:function(w){return w.disabled===true},checked:function(w){return w.checked===true},selected:function(w){w.parentNode.selectedIndex;return w.selected===true},parent:function(w){return !!w.firstChild},empty:function(w){return !w.firstChild},has:function(w,x,y){return !!v(y[3],w).length},header:function(w){return/h\d/i.test(w.nodeName)},text:function(w){return"text"===w.type},radio:function(w){return"radio"===w.type},checkbox:function(w){return"checkbox"===w.type},file:function(w){return"file"===w.type},password:function(w){return"password"===w.type},submit:function(w){return"submit"===w.type},image:function(w){return"image"===w.type},reset:function(w){return"reset"===w.type},button:function(w){return"button"===w.type||w.nodeName.toLowerCase()==="button"},input:function(w){return/input|select|textarea|button/i.test(w.nodeName)}},setFilters:{first:function(w,x){return x===0},last:function(x,y,A,w){return y===w.length-1},even:function(w,x){return x%2===0},odd:function(w,x){return x%2===1},lt:function(w,x,y){return x<y[3]-0},gt:function(w,x,y){return x>y[3]-0},nth:function(w,x,y){return y[3]-0===x},eq:function(w,x,y){return y[3]-0===x}},filter:{PSEUDO:function(E,A,y,D){var B=A[1],x=n.filters[B];if(x){return x(E,y,A,D)}else{if(B==="contains"){return(E.textContent||E.innerText||g([E])||"").indexOf(A[3])>=0}else{if(B==="not"){var w=A[3];for(var y=0,C=w.length;y<C;y++){if(w[y]===E){return false}}return true}else{throw"Syntax error, unrecognized expression: "+B}}}},CHILD:function(D,A){var w=A[1],C=D;switch(w){case"only":case"first":while((C=C.previousSibling)){if(C.nodeType===1){return false}}if(w==="first"){return true}C=D;case"last":while((C=C.nextSibling)){if(C.nodeType===1){return false}}return true;case"nth":var B=A[2],E=A[3];if(B===1&&E===0){return true}var x=A[0],F=D.parentNode;if(F&&(F.sizcache!==x||!D.nodeIndex)){var y=0;for(C=F.firstChild;C;C=C.nextSibling){if(C.nodeType===1){C.nodeIndex=++y}}F.sizcache=x}var G=D.nodeIndex-E;if(B===0){return G===0}else{return(G%B===0&&G/B>=0)}}},ID:function(w,x){return w.nodeType===1&&w.getAttribute("id")===x},TAG:function(w,x){return(x==="*"&&w.nodeType===1)||w.nodeName.toLowerCase()===x},CLASS:function(w,x){return(" "+(w.className||w.getAttribute("class"))+" ").indexOf(x)>-1},ATTR:function(w,y){var A=y[1],C=n.attrHandle[A]?n.attrHandle[A](w):w[A]!=null?w[A]:w.getAttribute(A),D=C+"",x=y[2],B=y[4];return C==null?x==="!=":x==="="?D===B:x==="*="?D.indexOf(B)>=0:x==="~="?(" "+D+" ").indexOf(B)>=0:!B?D&&C!==false:x==="!="?D!==B:x==="^="?D.indexOf(B)===0:x==="$="?D.substr(D.length-B.length)===B:x==="|="?D===B||D.substr(0,B.length+1)===B+"-":false},POS:function(x,B,A,w){var C=B[2],y=n.setFilters[C];if(y){return y(x,A,B,w)}}}};var o=n.match.POS;for(var t in n.match){n.match[t]=new RegExp(n.match[t].source+/(?![^\[]*\])(?![^\(]*\))/.source);n.leftMatch[t]=new RegExp(/(^(?:.|\r|\n)*?)/.source+n.match[t].source)}var l=function(w,x){w=Array.prototype.slice.call(w,0);if(x){x.push.apply(x,w);return x}return w};try{Array.prototype.slice.call(document.documentElement.childNodes,0)}catch(a){l=function(w,x){var A=x||[];if(f.call(w)==="[object Array]"){Array.prototype.push.apply(A,w)}else{if(typeof w.length==="number"){for(var y=0,B=w.length;y<B;y++){A.push(w[y])}}else{for(var y=0;w[y];y++){A.push(w[y])}}}return A}}var h;if(document.documentElement.compareDocumentPosition){h=function(x,y){if(!x.compareDocumentPosition||!y.compareDocumentPosition){if(x==y){p=true}return x.compareDocumentPosition?-1:1}var w=x.compareDocumentPosition(y)&4?-1:x===y?0:1;if(w===0){p=true}return w}}else{if("sourceIndex" in document.documentElement){h=function(x,y){if(!x.sourceIndex||!y.sourceIndex){if(x==y){p=true}return x.sourceIndex?-1:1}var w=x.sourceIndex-y.sourceIndex;if(w===0){p=true}return w}}else{if(document.createRange){h=function(x,A){if(!x.ownerDocument||!A.ownerDocument){if(x==A){p=true}return x.ownerDocument?-1:1}var y=x.ownerDocument.createRange(),B=A.ownerDocument.createRange();y.setStart(x,0);y.setEnd(x,0);B.setStart(A,0);B.setEnd(A,0);var w=y.compareBoundaryPoints(Range.START_TO_END,B);if(w===0){p=true}return w}}}}function g(A){var y="",w;for(var x=0;A[x];x++){w=A[x];if(w.nodeType===3||w.nodeType===4){y+=w.nodeValue}else{if(w.nodeType!==8){y+=g(w.childNodes)}}}return y}(function(){var x=document.createElement("div"),w="script"+(new Date).getTime();x.innerHTML="<a name='"+w+"'/>";var y=document.documentElement;y.insertBefore(x,y.firstChild);if(document.getElementById(w)){n.find.ID=function(B,A,D){if(typeof A.getElementById!=="undefined"&&!D){var C=A.getElementById(B[1]);return C?C.id===B[1]||typeof C.getAttributeNode!=="undefined"&&C.getAttributeNode("id").nodeValue===B[1]?[C]:aT:[]}};n.filter.ID=function(A,C){var B=typeof A.getAttributeNode!=="undefined"&&A.getAttributeNode("id");return A.nodeType===1&&B&&B.nodeValue===C}}y.removeChild(x);y=x=null})();(function(){var w=document.createElement("div");w.appendChild(document.createComment(""));if(w.getElementsByTagName("*").length>0){n.find.TAG=function(C,x){var y=x.getElementsByTagName(C[1]);if(C[1]==="*"){var A=[];for(var B=0;y[B];B++){if(y[B].nodeType===1){A.push(y[B])}}y=A}return y}}w.innerHTML="<a href='#'></a>";if(w.firstChild&&typeof w.firstChild.getAttribute!=="undefined"&&w.firstChild.getAttribute("href")!=="#"){n.attrHandle.href=function(x){return x.getAttribute("href",2)}}w=null})();if(document.querySelectorAll){(function(){var y=v,w=document.createElement("div");w.innerHTML="<p class='TEST'></p>";if(w.querySelectorAll&&w.querySelectorAll(".TEST").length===0){return}v=function(E,A,C,B){A=A||document;if(!B&&A.nodeType===9&&!u(A)){try{return l(A.querySelectorAll(E),C)}catch(D){}}return y(E,A,C,B)};for(var x in y){v[x]=y[x]}w=null})()}(function(){var w=document.createElement("div");w.innerHTML="<div class='test e'></div><div class='test'></div>";if(!w.getElementsByClassName||w.getElementsByClassName("e").length===0){return}w.lastChild.className="e";if(w.getElementsByClassName("e").length===1){return}n.order.splice(1,0,"CLASS");n.find.CLASS=function(A,y,x){if(typeof y.getElementsByClassName!=="undefined"&&!x){return y.getElementsByClassName(A[1])}};w=null})();function q(C,w,x,E,G,F){for(var A=0,B=E.length;A<B;A++){var D=E[A];if(D){D=D[C];var y=false;while(D){if(D.sizcache===x){y=E[D.sizset];break}if(D.nodeType===1&&!F){D.sizcache=x;D.sizset=A}if(D.nodeName.toLowerCase()===w){y=D;break}D=D[C]}E[A]=y}}}function c(C,w,x,E,G,F){for(var A=0,B=E.length;A<B;A++){var D=E[A];if(D){D=D[C];var y=false;while(D){if(D.sizcache===x){y=E[D.sizset];break}if(D.nodeType===1){if(!F){D.sizcache=x;D.sizset=A}if(typeof w!=="string"){if(D===w){y=true;break}}else{if(v.filter(w,[D]).length>0){y=D;break}}}D=D[C]}E[A]=y}}}var m=document.compareDocumentPosition?function(w,x){return w.compareDocumentPosition(x)&16}:function(w,x){return w!==x&&(w.contains?w.contains(x):true)};var u=function(x){var w=(x?x.ownerDocument||x:0).documentElement;return w?w.nodeName!=="HTML":false};var d=function(C,D){var y=[],x="",w,A=D.nodeType?[D]:D;while((w=n.match.PSEUDO.exec(C))){x+=w[0];C=C.replace(n.match.PSEUDO,"")}C=n.relative[C]?C+"*":C;for(var E=0,B=A.length;E<B;E++){v(C,A[E],y)}return v.filter(x,y)};return v})();bc.lang={code:"fr",of:"de",loading:"",cancel:"Annuler",next:"Suivant",previous:"PrÃ�Â©cÃ�Â©dent",play:"Lire",pause:"Pause",close:"Fermer",errors:{single:'Vous devez installer le plugin <a href="{0}">{1}</a> pour afficher ce contenu.',shared:'Vous devez installer les plugins <a href="{0}">{1}</a> et <a href="{2}">{3}</a> pour afficher ce contenu.',either:'Vous devez installer le plugin <a href="{0}">{1}</a> ou <a href="{2}">{3}</a> pour afficher ce contenu.'}};var bs,bv="sb-drag-proxy",br,aU,bK;function bn(){br={x:0,y:0,startX:null,startY:null}}function bX(){var a=bc.dimensions;bV(aU.style,{height:a.innerHeight+"px",width:a.innerWidth+"px"})}function be(){bn();var a=["position:absolute","cursor:"+(bc.isGecko?"-moz-grab":"move"),"background-color:"+(bc.isIE?"#fff;filter:alpha(opacity=0)":"transparent")].join(";");bc.appendHTML(bc.skin.body,'<div id="'+bv+'" style="'+a+'"></div>');aU=bN(bv);bX();bo(aU,"mousedown",bh)}function bx(){if(aU){bg(aU,"mousedown",bh);bu(aU);aU=null}bK=null}function bh(c){aQ(c);var a=a8(c);br.startX=a[0];br.startY=a[1];bK=bN(bc.player.id);bo(document,"mousemove",bl);bo(document,"mouseup",aV);if(bc.isGecko){aU.style.cursor="-moz-grabbing"}}function bl(g){var c=bc.player,f=bc.dimensions,h=a8(g);var a=h[0]-br.startX;br.startX+=a;br.x=Math.max(Math.min(0,br.x+a),f.innerWidth-c.width);var d=h[1]-br.startY;br.startY+=d;br.y=Math.max(Math.min(0,br.y+d),f.innerHeight-c.height);bV(bK.style,{left:br.x+"px",top:br.y+"px"})}function aV(){bg(document,"mousemove",bl);bg(document,"mouseup",aV);if(bc.isGecko){aU.style.cursor="-moz-grab"}}bc.img=function(d,a){this.obj=d;this.id=a;this.ready=false;var c=this;bs=new Image();bs.onload=function(){c.height=d.height?parseInt(d.height,10):bs.height;c.width=d.width?parseInt(d.width,10):bs.width;c.ready=true;bs.onload=null;bs=null};bs.src=d.content};bc.img.ext=["bmp","gif","jpg","jpeg","png"];bc.img.prototype={append:function(d,f){var a=document.createElement("img");a.id=this.id;a.src=this.obj.content;a.style.position="absolute";var c,g;if(f.oversized&&bc.options.handleOversize=="resize"){c=f.innerHeight;g=f.innerWidth}else{c=this.height;g=this.width}a.setAttribute("height",c);a.setAttribute("width",g);d.appendChild(a)},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}bx();if(bs){bs.onload=null;bs=null}},onLoad:function(){var a=bc.dimensions;if(a.oversized&&bc.options.handleOversize=="drag"){be()}},onWindowResize:function(){var f=bc.dimensions;switch(bc.options.handleOversize){case"resize":var c=bN(this.id);c.height=f.innerHeight;c.width=f.innerWidth;break;case"drag":if(bK){var a=parseInt(bc.getStyle(bK,"top")),d=parseInt(bc.getStyle(bK,"left"));if(a+this.height<f.innerHeight){bK.style.top=f.innerHeight-this.height+"px"}if(d+this.width<f.innerWidth){bK.style.left=f.innerWidth-this.width+"px"}bX()}break}}};bc.iframe=function(d,a){this.obj=d;this.id=a;var c=bN("sb-overlay");this.height=d.height?parseInt(d.height,10):c.offsetHeight;this.width=d.width?parseInt(d.width,10):c.offsetWidth};bc.iframe.prototype={append:function(c,a){var d='<iframe id="'+this.id+'" name="'+this.id+'" height="100%" width="100%" frameborder="0" marginwidth="0" marginheight="0" style="visibility:hidden" onload="this.style.visibility=\'visible\'" scrolling="auto"';if(bc.isIE){d+=' allowtransparency="true"';if(bc.isIE6){d+=" src=\"javascript:false;document.write('');\""}}d+="></iframe>";c.innerHTML=d},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a);if(bc.isGecko){delete bt.frames[this.id]}}},onLoad:function(){var a=bc.isIE?bN(this.id).contentWindow:bt.frames[this.id];a.location.href=this.obj.content}};bc.html=function(a,c){this.obj=a;this.id=c;this.height=a.height?parseInt(a.height,10):300;this.width=a.width?parseInt(a.width,10):500};bc.html.prototype={append:function(c,d){var a=document.createElement("div");a.id=this.id;a.className="html";a.innerHTML=this.obj.content;c.appendChild(a)},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}}};var a4=16;bc.qt=function(a,c){this.obj=a;this.id=c;this.height=a.height?parseInt(a.height,10):300;if(bc.options.showMovieControls){this.height+=a4}this.width=a.width?parseInt(a.width,10):300};bc.qt.ext=["dv","mov","moov","movie","mp4","avi","mpg","mpeg"];bc.qt.prototype={append:function(k,j){var f=bc.options,d=String(f.autoplayMovies),h=String(f.showMovieControls);var l="<object",a={id:this.id,name:this.id,height:this.height,width:this.width,kioskmode:"true"};if(bc.isIE){a.classid="clsid:02BF25D5-8C17-4B23-BC80-D3488ABDDC6B";a.codebase="http://www.apple.com/qtactivex/qtplugin.cab#version=6,0,2,0"}else{a.type="video/quicktime";a.data=this.obj.content}for(var c in a){l+=" "+c+'="'+a[c]+'"'}l+=">";var m={src:this.obj.content,scale:"aspect",controller:h,autoplay:d};for(var g in m){l+='<param name="'+g+'" value="'+m[g]+'">'}l+="</object>";k.innerHTML=l},remove:function(){try{document[this.id].Stop()}catch(c){}var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}}};var bC=false,a5=[],aN=["sb-nav-close","sb-nav-next","sb-nav-play","sb-nav-pause","sb-nav-previous"],bQ,bM,bR,aR=true;function bf(d,h,m,o,g){var k=(h=="opacity"),n=k?bc.setOpacity:function(t,r){t.style[h]=""+r+"px"};if(o==0||(!k&&!bc.options.animate)||(k&&!bc.options.animateFade)){n(d,m);if(g){g()}return}var l=parseFloat(bc.getStyle(d,h))||0;var j=m-l;if(j==0){if(g){g()}return}o*=1000;var c=bp(),p=bc.ease,q=c+o,a;var f=setInterval(function(){a=bp();if(a>=q){clearInterval(f);f=null;n(d,m);if(g){g()}}else{n(d,l+p((a-c)/o)*j)}},10)}function bW(){bQ.style.height=bc.getWindowSize("Height")+"px";bQ.style.width=bc.getWindowSize("Width")+"px"}function bU(){bQ.style.top=document.documentElement.scrollTop+"px";bQ.style.left=document.documentElement.scrollLeft+"px"}function bk(a){if(a){bS(a5,function(d,c){c[0].style.visibility=c[1]||""})}else{a5=[];bS(bc.options.troubleElements,function(c,d){bS(document.getElementsByTagName(d),function(g,f){a5.push([f,f.style.visibility]);f.style.visibility="hidden"})})}}function aM(a,c){var d=bN("sb-nav-"+a);if(d){d.style.display=c?"":"none"}}function bJ(c,f){var g=bN("sb-loading"),a=bc.getCurrent().player,h=(a=="img"||a=="html");if(c){bc.setOpacity(g,0);g.style.display="block";var d=function(){bc.clearOpacity(g);if(f){f()}};if(h){bf(g,"opacity",1,bc.options.fadeDuration,d)}else{d()}}else{var d=function(){g.style.display="none";bc.clearOpacity(g);if(f){f()}};if(h){bf(g,"opacity",0,bc.options.fadeDuration,d)}else{d()}}}function aK(k){var p=bc.getCurrent();bN("sb-title-inner").innerHTML=p.title||"";var j,n,f,g,m;if(bc.options.displayNav){j=true;var l=bc.gallery.length;if(l>1){if(bc.options.continuous){n=m=true}else{n=(l-1)>bc.current;m=bc.current>0}}if(bc.options.slideshowDelay>0&&bc.hasNext()){g=!bc.isPaused();f=!g}}else{j=n=f=g=m=false}aM("close",j);aM("next",n);aM("play",f);aM("pause",g);aM("previous",m);var h="";if(bc.options.displayCounter&&bc.gallery.length>1){var l=bc.gallery.length;if(bc.options.counterType=="skip"){var a=0,c=l,d=parseInt(bc.options.counterLimit)||0;if(d<l&&d>2){var o=Math.floor(d/2);a=bc.current-o;if(a<0){a+=l}c=bc.current+(d-o);if(c>l){c-=l}}while(a!=c){if(a==l){a=0}h+='<a onclick="event.preventDefault();Shadowbox.change('+a+');"';if(a==bc.current){h+=' class="sb-counter-current"'}h+=">"+(++a)+"</a>"}}else{h=[bc.current+1,bc.lang.of,l].join(" ")}}bN("sb-counter").innerHTML=h;k()}function a9(f){var c=bN("sb-title-inner"),a=bN("sb-info-inner"),d=0.35;c.style.visibility=a.style.visibility="";if(c.innerHTML!=""){bf(c,"marginTop",0,d)}bf(a,"marginTop",0,d,f)}function bq(d,h){var k=bN("sb-title"),g=bN("sb-info"),c=k.offsetHeight,a=g.offsetHeight,l=bN("sb-title-inner"),j=bN("sb-info-inner"),f=(d?0.35:0);bf(l,"marginTop",c,f);bf(j,"marginTop",a*-1,f,function(){l.style.visibility=j.style.visibility="hidden";h()})}function bO(c,h,d,f){var g=bN("sb-wrapper-inner"),a=(d?bc.options.resizeDuration:0);bf(bR,"top",h,a);bf(g,"height",c,a,f)}function bw(c,g,d,f){var a=(d?bc.options.resizeDuration:0);bf(bR,"left",g,a);bf(bR,"width",c,a,f)}function bG(h,d){var a=bN("sb-body-inner"),h=parseInt(h),d=parseInt(d),f=bR.offsetHeight-a.offsetHeight,g=bR.offsetWidth-a.offsetWidth,k=bM.offsetHeight,j=bM.offsetWidth,l=parseInt(bc.options.viewportPadding)||20,c=(bc.player&&bc.options.handleOversize!="drag");return bc.setDimensions(h,d,k,j,f,g,l,c)}var ba={};ba.markup='<div id="sb-container"><div id="sb-overlay"></div><div id="sb-wrapper"><div id="sb-title"><div id="sb-title-inner"></div></div><div id="sb-wrapper-inner"><div id="sb-body"><div id="sb-body-inner"></div><div id="sb-loading"><div id="sb-loading-inner"><span>{loading}</span></div></div></div></div><div id="sb-info"><div id="sb-info-inner"><div id="sb-counter"></div><div id="sb-nav"><a id="sb-nav-close" title="{close}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.close()"></a><a id="sb-nav-next" title="{next}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.next()"></a><a id="sb-nav-play" title="{play}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.play()"></a><a id="sb-nav-pause" title="{pause}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.pause()"></a><a id="sb-nav-previous" title="{previous}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.previous()"></a></div></div></div></div></div>';ba.options={animSequence:"sync",counterLimit:10,counterType:"default",displayCounter:true,displayNav:true,fadeDuration:0.35,initialHeight:160,initialWidth:320,modal:false,overlayColor:"#000",overlayOpacity:0.5,resizeDuration:0.35,showOverlay:true,troubleElements:["select","object","embed","canvas"]};ba.init=function(){bc.appendHTML(document.body,aL(ba.markup,bc.lang));ba.body=bN("sb-body-inner");bQ=bN("sb-container");bM=bN("sb-overlay");bR=bN("sb-wrapper");if(!S){bQ.style.position="absolute"}if(!aW){var a,c,d=/url\("(.*\.png)"\)/;bS(aN,function(h,g){a=bN(g);if(a){c=bc.getStyle(a,"backgroundImage").match(d);if(c){a.style.backgroundImage="none";a.style.filter="progid:DXImageTransform.Microsoft.AlphaImageLoader(enabled=true,src="+c[1]+",sizingMethod=scale);"}}})}var f;bo(bt,"resize",function(){if(f){clearTimeout(f);f=null}if(by){f=setTimeout(ba.onWindowResize,10)}})};ba.onOpen=function(c,a){aR=false;bQ.style.display="block";bW();var d=bG(bc.options.initialHeight,bc.options.initialWidth);bO(d.innerHeight,d.top);bw(d.width,d.left);if(bc.options.showOverlay){bM.style.backgroundColor=bc.options.overlayColor;bc.setOpacity(bM,0);if(!bc.options.modal){bo(bM,"click",bc.close)}bC=true}if(!S){bU();bo(bt,"scroll",bU)}bk();bQ.style.visibility="visible";if(bC){bf(bM,"opacity",bc.options.overlayOpacity,bc.options.fadeDuration,a)}else{a()}};ba.onLoad=function(c,a){bJ(true);while(ba.body.firstChild){bu(ba.body.firstChild)}bq(c,function(){if(!by){return}if(!c){bR.style.visibility="visible"}aK(a)})};ba.onReady=function(f){if(!by){return}var d=bc.player,a=bG(d.height,d.width);var c=function(){a9(f)};switch(bc.options.animSequence){case"hw":bO(a.innerHeight,a.top,true,function(){bw(a.width,a.left,true,c)});break;case"wh":bw(a.width,a.left,true,function(){bO(a.innerHeight,a.top,true,c)});break;default:bw(a.width,a.left,true);bO(a.innerHeight,a.top,true,c)}};ba.onShow=function(a){bJ(false,a);aR=true};ba.onClose=function(){if(!S){bg(bt,"scroll",bU)}bg(bM,"click",bc.close);bR.style.visibility="hidden";var a=function(){bQ.style.visibility="hidden";bQ.style.display="none";bk(true)};if(bC){bf(bM,"opacity",0,bc.options.fadeDuration,a)}else{a()}};ba.onPlay=function(){aM("play",false);aM("pause",true)};ba.onPause=function(){aM("pause",false);aM("play",true)};ba.onWindowResize=function(){if(!aR){return}bW();var a=bc.player,c=bG(a.height,a.width);bw(c.width,c.left);bO(c.innerHeight,c.top);if(a.onWindowResize){a.onWindowResize()}};bc.skin=ba;bt.Shadowbox=bc})(window);Shadowbox.init({overlayOpacity:0.1,skipSetup:true});(function(d,a){if(navigator.epubReadingSystem){if(navigator.epubReadingSystem.name){if(navigator.epubReadingSystem.name=="iBooks"){function f(){this.hasDeviceMotion="ondevicemotion" in d;this.threshold=1;this.delay=100;this.lastTime=new Date();this.lastX=null;this.lastY=null;this.lastZ=null;if(typeof a.CustomEvent==="function"){this.event=new a.CustomEvent("shake",{bubbles:true,cancelable:true})}else{if(typeof a.createEvent==="function"){this.event=a.createEvent("Event");this.event.initEvent("shake",true,true)}else{return false}}}f.prototype.reset=function(){this.lastTime=new Date();this.lastX=null;this.lastY=null;this.lastZ=null};f.prototype.start=function(){this.reset();if(this.hasDeviceMotion){d.addEventListener("devicemotion",this,false)}};f.prototype.stop=function(){if(this.hasDeviceMotion){d.removeEventListener("devicemotion",this,false)}this.reset()};f.prototype.devicemotion=function(m){var l=m.accelerationIncludingGravity,k,j,h=0,g=0,n=0;if((this.lastX===null)&&(this.lastY===null)&&(this.lastZ===null)){this.lastX=l.x;this.lastY=l.y;this.lastZ=l.z;return}h=Math.abs(this.lastX-l.x);g=Math.abs(this.lastY-l.y);n=Math.abs(this.lastZ-l.z);if(((h>this.threshold)&&(g>this.threshold))||((h>this.threshold)&&(n>this.threshold))||((g>this.threshold)&&(n>this.threshold))){k=new Date();j=k.getTime()-this.lastTime.getTime();if(j>this.delay){d.dispatchEvent(this.event);this.lastTime=new Date()}}this.lastX=l.x;this.lastY=l.y;this.lastZ=l.z};f.prototype.handleEvent=function(g){if(typeof(this[g.type])==="function"){return this[g.type](g)}};var c=new f();c&&c.start()}}}}(window,document));function playPause(a){var c=document.getElementById(a);if(c.paused){c.play()}else{c.pause()}}function playPausePopup(a){var c=document.getElementById(a);if(c.hasAttribute("controls")){c.pause();c.removeAttribute("controls")}else{c.setAttribute("controls","controls");c.play()}}function openVideoBox(a,d,c){Shadowbox.open({content:'<div style="width:100%;height:100%"><video width="100%" height="100%" preload="auto" autoplay="true" controls="true" src="'+a+'" type="video/mp4"/></div>',player:"html",title:"Video Widget",height:c,width:d,modal:true,handleOversize:"resize"})}function openGallery(j,h,a,c,f,l){if(j.preventDefault){j.preventDefault()}j.returnValue=false;var g=new Array(a);var n={continuous:false,counterType:"default",animate:false,handleOversize:"resize",modal:true,overlayOpacity:0.6,displayCounter:false};for(i=0;i<a;i++){var k;var m=i+1;k=h+"/"+h+"-"+m+".jpg";var d={player:"img",title:l,content:k,options:n,width:c,height:f};g[i]=d}Shadowbox.open(g)}function openGallerya(h,a,c,f,k){var g=new Array(a);var m={continuous:false,counterType:"default",animate:false,handleOversize:"resize",modal:true,overlayOpacity:0.6,displayCounter:false};for(i=0;i<a;i++){var j;var l=i+1;j=h+"/"+h+"-"+l+".jpg";var d={player:"img",title:k,content:j,options:m,width:c,height:f};g[i]=d}Shadowbox.open(g)}function openWidget(f,d){if(f.preventDefault){f.preventDefault()}f.returnValue=false;var c=d.firstChild;while(c&&c.nodeType!=1){c=c.nextSibling}var a=d.nextSibling;while(a&&a.nodeType!=1){a=a.nextSibling}if(a.style.display=="none"){a.style.display="block";c.src="images/Stop-Normal-Red-icon.png";d.style.top="-140px"}else{a.style.display="none";c.src="images/start-icon.png";d.style.top="0px"}return false}function MyMessage(a){Shadowbox.open({content:'<div style="background-color:white;width:90%;height:90%;"><p>'+a+"</p></div>",player:"html",title:"Welcome",modal:true,handleOversize:"resize",height:350,width:350})}function HideFocus(){var a=document.getElementsByClassName("bgclear");for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.backgroundColor="rgba(0, 0, 0, 0)"}}function ShowFocus(c){var a=document.getElementById(c);if(a){a.style.backgroundColor="rgba(128, 128, 128, 0.5)"}}function ShowLayer(f){HideFocus();HideAllLayers();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="visible"}ShowFocus(f)}function HideLayer(f){HideFocus();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="hidden"}}function ToggleLayer(f){HideFocus();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];if(c.style.visibility=="hidden"){c.parentNode.style.zIndex="2";c.style.visibility="visible";c.style.display="block"}else{if(c.style.visibility=="visible"){c.parentNode.style.zIndex="-1";c.style.display="none";c.style.visibility="hidden"}}}}function AdjustIFrameSize(c){var a=c.contentWindow||c.contentDocument.parentWindow;a.onload=function(){b=document.getElementsByTagName("body")[0];var l=document.querySelector("meta[name=viewport]");var k=l.getAttribute("content");var h=/width[ ]*=[ ]*([\d\.]+)[ ]*,[ ]*height[ ]*=[ ]*([\d\.]+)/.exec(k);var o=parseFloat(h[1]);var g=parseFloat(h[2]);var n=b.clientWidth;var f=b.clientHeight;var d=(n/o);var j=(f/g);var m=1;if(d<j){m=d}else{m=j}z=Math.sqrt(m);s="zoom:"+z+"; -moz-transform: scale("+z+"); -moz-transform-origin: -1 0;-webkit-transform: scale("+z+");-webkit-transform-origin: 0 0;";if(typeof b.setAttribute==="function"){b.setAttribute("style",b.getAttribute("style")+";"+s)}}}function HideAllLayers(){var a=document.getElementsByClassName("autohide");for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="hidden"}}function addEvent(c,f,d){if(!d.$$guid){d.$$guid=addEvent.guid++}if(!c.events){c.events={}}var a=c.events[f];if(!a){a=c.events[f]={};if(c["on"+f]){a[0]=c["on"+f]}}a[d.$$guid]=d;c["on"+f]=handleEvent}addEvent.guid=1;function removeEvent(a,d,c){if(a.events&&a.events[d]){delete a.events[d][c.$$guid]}}function handleEvent(d){d=d||window.event;var a=this.events[d.type];for(var c in a){this.$$handleEvent=a[c];this.$$handleEvent(d)}}function getCookieVal(c){var a=document.cookie.indexOf(";",c);if(a==-1){a=document.cookie.length}return unescape(document.cookie.substring(c,a))}function GetCookie(f){var c=f+"=";var h=c.length;var a=document.cookie.length;var g=0;while(g<a){var d=g+h;if(document.cookie.substring(g,d)==c){return getCookieVal(d)}g=document.cookie.indexOf(" ",g)+1;if(g==0){break}}return null}function SetCookie(d,g){var a=SetCookie.arguments;var k=SetCookie.arguments.length;var c=(k>2)?a[2]:null;var j=(k>3)?a[3]:null;var f=(k>4)?a[4]:null;var h=(k>5)?a[5]:false;document.cookie=d+"="+escape(g)+((c==null)?"":("; expires="+c.toGMTString()))+((j==null)?"":("; path="+j))+((f==null)?"":("; domain="+f))+((h==true)?"; secure":"")}function DeleteCookie(a){document.cookie=a+"=; expires=Thu, 01-Jan-70 00:00:01 GMT;"}function PushBackCookie(d){var c=GetCookie("back");var a=GetCookie("backlogical");if(c){var f=d+"\n"+c;SetCookie("back",f,null,null);f=document.body.id+"\n"+a;SetCookie("backlogical",f,null,null)}else{SetCookie("back",d,null,null);SetCookie("backlogical",document.body.id,null,null)}}function PopBackCookie(){var a=null;var d=GetCookie("back");var c=GetCookie("backlogical");if(d){var g=d.indexOf("\n");if(g!=-1){a=d.substring(0,g);var f=d.substring(g+1,d.length);SetCookie("back",f,null,null)}else{a=d;DeleteCookie("back")}g=c.indexOf("\n");if(g!=-1){var f=c.substring(g+1,d.length);SetCookie("backlogical",f,null,null)}else{DeleteCookie("backlogical")}}return a}var hasTouchEvents=true;if(navigator.epubReadingSystem){try{hasTouchEvents=navigator.epubReadingSystem.hasFeature("touch-events")}catch(e){}}var evaluator;try{evaluator=new XPathEvaluator()}catch(e){hasTouchEvents=false}if(hasTouchEvents){try{addEvent(window,"load",function(){var a=evaluator.evaluate("//*[local-name()='span'][@onclick]",document.documentElement,null,XPathResult.ORDERED_NODE_ITERATOR_TYPE,null);if(a){var d=a.iterateNext();while(d){var c=d.onclick;if(c.length>0){addEvent(d,"touchstart",function(f){if(typeof c=="function"){f.preventDefault();this.onclick.call(d);false}});addEvent(d,"touchmove",function(f){f.preventDefault();false});addEvent(d,"touchend",function(f){f.preventDefault();false});addEvent(d,"touchcancel",function(f){f.preventDefault();false})}d=a.iterateNext()}}})}catch(e){}}function TraceLink(c,a,d){c.preventDefault();if(d.indexOf("pageNum")!=-1){PushBackCookie(a)}location.href=d}var cantracelink=false;if(navigator.epubReadingSystem){if(navigator.epubReadingSystem.name){if(navigator.epubReadingSystem.name=="iBooks"){cantracelink=true}}}if(cantracelink){addEvent(window,"load",function(){window.removeEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false);setTimeout(function(){ShowBackLink()},500);var c=document.getElementsByTagName("a");for(var f=0;f<c.length;f++){if(c[f].hasAttribute("href")){var d=c[f];var a=c[f].href;if(a.length>0){addEvent(d,"click",function(g){TraceLink(g,location.href,this.href)});addEvent(d,"touchstart",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchmove",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchend",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchcancel",function(g){TraceLink(location.href,this.href)})}}}})}function PeekBackCookie(){var a=null;var c=GetCookie("back");if(c){var d=c.indexOf("\n");if(d!=-1){a=c.substring(0,d)}else{a=c}}return a}function PeekBackLogicalCookie(){var a=null;var c=GetCookie("backlogical");if(c){var d=c.indexOf("\n");if(d!=-1){a=c.substring(0,d)}else{a=c}}return a}function DoBackLink(a){a.preventDefault();location.href=PopBackCookie()}function ShowBackLink(){var d=PeekBackLogicalCookie();if(d!=null){window.removeEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false);d=d.replace("lp","");var a=document.createElement("p");a.setAttribute("style","position:absolute;top:0px;left:0px;text-align:center;width:100%;");var c=document.createElement("span");c.setAttribute("class","sbacktext");c.innerHTML="Revenir page "+d;c.addEventListener("click",function(f){DoBackLink(f);return false});a.appendChild(c);document.body.appendChild(a);setTimeout(function(){window.addEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false)},6500)}}function shakeEventDidOccur(){ShowBackLink(0)}var SpinningWheel={cellHeight:44,friction:0.003,device:"i",pixelRatio:2,slotData:[],handleEvent:function(a){if(a.type=="touchstart"){this.lockScreen(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="a"){this.tapUp(a)}else{this.tapDown(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollStart(a)}}}else{if(a.type=="touchmove"){this.lockScreen(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="i"){this.tapCancel(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollMove(a)}}}else{if(a.type=="touchend"){if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="i"){this.tapUp(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollEnd(a)}}}else{if(a.type=="webkitTransitionEnd"){if(a.target.id=="sw-wrapper"){this.destroy()}else{this.backWithinBoundaries(a)}}else{if(a.type=="orientationchange"){this.onOrientationChange(a)}else{if(a.type=="scroll"){this.onScroll(a)}}}}}}},onOrientationChange:function(a){window.scrollTo(0,0);this.swWrapper.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px";this.calculateSlotsWidth()},onScroll:function(a){this.swWrapper.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px"},lockScreen:function(a){if(a.currentTarget.id.match(/sw/)){a.preventDefault();a.stopPropagation()}},reset:function(){this.slotEl=[];this.activeSlot=null;this.swWrapper=undefined;this.swSlotWrapper=undefined;this.swSlots=undefined;this.swFrame=undefined},calculateSlotsWidth:function(){var c=this.swSlots.getElementsByTagName("div");for(var a=0;a<c.length;a+=1){this.slotEl[a].slotWidth=c[a].offsetWidth}},create:function(){var f,a,c,d,g;this.reset();if(window.devicePixelRatio>=1.5){this.pixelRatio=1.5}if(window.devicePixelRatio>=2){this.pixelRatio=2}this.cellHeight=44*this.pixelRatio;g=document.createElement("div");g.id="sw-wrapper";g.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px";g.style.webkitTransitionProperty="-webkit-transform";g.innerHTML='<div id="sw-super-wrapper"><div id="sw-header"><div id="sw-cancel">Cancel</div><div id="sw-buttonl">Last</div><div id="sw-buttonr">Next</div><div id="sw-done">Done</div></div><div id="sw-slots-wrapper"><div id="sw-slots"></div></div><div id="sw-frame"></div></div>';document.body.appendChild(g);this.swWrapper=g;this.swSlotWrapper=document.getElementById("sw-slots-wrapper");this.swSlots=document.getElementById("sw-slots");this.swFrame=document.getElementById("sw-frame");for(a=0;a<this.slotData.length;a+=1){d=document.createElement("ul");c="";for(f in this.slotData[a].values){c+="<li>"+this.slotData[a].values[f]+"</li>"}d.innerHTML=c;g=document.createElement("div");g.className=this.slotData[a].style;g.appendChild(d);this.swSlots.appendChild(g);d.slotPosition=a;d.slotYPosition=0;d.slotWidth=0;d.slotMaxScroll=this.swSlotWrapper.clientHeight-d.clientHeight-(86*this.pixelRatio);d.style.webkitTransitionTimingFunction="cubic-bezier(0, 0, 0.2, 1)";this.slotEl.push(d);if(this.slotData[a].defaultValue){this.scrollToValue(a,this.slotData[a].defaultValue)}}this.calculateSlotsWidth();document.addEventListener("touchstart",this,false);document.addEventListener("touchmove",this,false);window.addEventListener("orientationchange",this,true);window.addEventListener("scroll",this,true);document.getElementById("sw-cancel").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-done").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonl").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonr").addEventListener("touchstart",this,false);this.swFrame.addEventListener("touchstart",this,false)},open:function(){this.create();this.swWrapper.style.webkitTransitionTimingFunction="ease-out";this.swWrapper.style.webkitTransitionDuration="400ms";this.swWrapper.style.webkitTransform="translate3d(0, -"+(259*this.pixelRatio)+"px, 0)"},destroy:function(){this.swWrapper.removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-cancel").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-done").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonl").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonr").removeEventListener("touchstart",this,false);document.removeEventListener("touchstart",this,false);document.removeEventListener("touchmove",this,false);window.removeEventListener("orientationchange",this,true);window.removeEventListener("scroll",this,true);this.slotData=[];this.cancelAction=function(){return false};this.cancelDone=function(){return true};this.cancelButtonl=function(){return true};this.cancelButtonr=function(){return true};this.reset();document.body.removeChild(document.getElementById("sw-wrapper"))},close:function(){this.swWrapper.style.webkitTransitionTimingFunction="ease-in";this.swWrapper.style.webkitTransitionDuration="400ms";this.swWrapper.style.webkitTransform="translate3d(0, 0, 0)";this.swWrapper.addEventListener("webkitTransitionEnd",this,false)},addSlot:function(c,f,a){if(!f){f=""}f=f.split(" ");for(var d=0;d<f.length;d+=1){f[d]="sw-"+f[d]}f=f.join(" ");var g={values:c,style:f,defaultValue:a};this.slotData.push(g)},getSelectedValues:function(){var d,h,f,a,g=[],c=[];for(f in this.slotEl){this.slotEl[f].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[f].style.webkitTransitionDuration="0";if(this.slotEl[f].slotYPosition>0){this.setPosition(f,0)}else{if(this.slotEl[f].slotYPosition<this.slotEl[f].slotMaxScroll){this.setPosition(f,this.slotEl[f].slotMaxScroll)}}d=-Math.round(this.slotEl[f].slotYPosition/this.cellHeight);h=0;for(a in this.slotData[f].values){if(h==d){g.push(a);c.push(this.slotData[f].values[a]);break}h+=1}}return{keys:g,values:c}},setPosition:function(c,a){this.slotEl[c].slotYPosition=a;this.slotEl[c].style.webkitTransform="translate3d(0, "+a+"px, 0)"},scrollStart:function(d){var f=d.targetTouches[0].clientX-this.swSlots.offsetLeft;var g=0;for(var a=0;a<this.slotEl.length;a+=1){g+=this.slotEl[a].slotWidth;if(f<g){this.activeSlot=a;break}}if(this.slotData[this.activeSlot].style.match("readonly")){this.swFrame.removeEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchend",this,false);return false}this.slotEl[this.activeSlot].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[this.activeSlot].style.webkitTransitionDuration="0";var c=window.getComputedStyle(this.slotEl[this.activeSlot]).webkitTransform;c=new WebKitCSSMatrix(c).m42;if(c!=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition){this.setPosition(this.activeSlot,c)}this.startY=d.targetTouches[0].clientY;this.scrollStartY=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition;this.scrollStartTime=d.timeStamp;this.swFrame.addEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.addEventListener("touchend",this,false);return true},scrollMove:function(c){var a=c.targetTouches[0].clientY-this.startY;if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0||this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){a/=2}this.setPosition(this.activeSlot,this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition+a);this.startY=c.targetTouches[0].clientY;if(c.timeStamp-this.scrollStartTime>80){this.scrollStartY=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition;this.scrollStartTime=c.timeStamp}},scrollEnd:function(g){this.swFrame.removeEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchend",this,false);if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0||this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){this.scrollTo(this.activeSlot,this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0?0:this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll);return false}var c=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition-this.scrollStartY;if(c<this.cellHeight/1.5&&c>-this.cellHeight/1.5){if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition%this.cellHeight){this.scrollTo(this.activeSlot,Math.round(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition/this.cellHeight)*this.cellHeight,"100ms")}return false}var h=g.timeStamp-this.scrollStartTime;var a=(2*c/h)/this.friction;var f=(this.friction/2)*(a*a);if(a<0){a=-a;f=-f}var d=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition+f;if(d>0){if(d>this.swSlotWrapper.clientHeight/4){d=this.swSlotWrapper.clientHeight/4}}else{if(d<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){d=(d-this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll)/2+this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll;a/=3;if(d<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll-this.swSlotWrapper.clientHeight/4){d=this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll-this.swSlotWrapper.clientHeight/4}}else{d=Math.round(d/this.cellHeight)*this.cellHeight}}this.scrollTo(this.activeSlot,Math.round(d),Math.round(a)+"ms");return true},scrollTo:function(d,a,c){this.slotEl[d].style.webkitTransitionDuration=c?c:"100ms";this.setPosition(d,a?a:0);if(this.slotEl[d].slotYPosition>0||this.slotEl[d].slotYPosition<this.slotEl[d].slotMaxScroll){this.slotEl[d].addEventListener("webkitTransitionEnd",this,false)}},scrollToValue:function(g,f){var d,c,a;this.slotEl[g].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[g].style.webkitTransitionDuration="0";c=0;for(a in this.slotData[g].values){if(a==f){d=c*this.cellHeight;this.setPosition(g,d);break}c-=1}},backWithinBoundaries:function(a){a.target.removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.scrollTo(a.target.slotPosition,a.target.slotYPosition>0?0:a.target.slotMaxScroll,"150ms");return false},tapDown:function(a){a.currentTarget.addEventListener("touchmove",this,false);a.currentTarget.addEventListener("touchend",this,false);a.currentTarget.className="sw-pressed"},tapCancel:function(a){a.currentTarget.removeEventListener("touchmove",this,false);a.currentTarget.removeEventListener("touchend",this,false);a.currentTarget.className=""},tapUp:function(a){this.tapCancel(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"){this.cancelAction()}else{if(a.currentTarget.id=="sw-done"){this.doneAction()}else{if(a.currentTarget.id=="sw-buttonl"){this.buttonlAction()}else{this.buttonrAction()}}}this.close()},setDevice:function(a){this.device=a},setButtonTexts:function(f,d,c,a){if(f!=null){if(f!=""){document.getElementById("sw-cancel").innerHTML=f}else{document.getElementById("sw-cancel").style.display="none"}}if(d!=null){if(d!=""){document.getElementById("sw-done").innerHTML=d}else{document.getElementById("sw-done").style.display="none"}}if(c!=null){if(c!=""){document.getElementById("sw-buttonl").innerHTML=c}else{document.getElementById("sw-buttonl").style.display="none"}}if(a!=null){if(a!=""){document.getElementById("sw-buttonr").innerHTML=a}else{document.getElementById("sw-buttonr").style.display="none"}}},setCancelAction:function(a){this.cancelAction=a},setDoneAction:function(a){this.doneAction=a},setButtonlAction:function(a){this.buttonlAction=a},setButtonrAction:function(a){this.buttonrAction=a},cancelAction:function(){return false},cancelDone:function(){return true},cancelButtonl:function(){return true},cancelButtonr:function(){return true}};function openOneSlot(a){if(document.getElementById("sw-wrapper")){return}SpinningWheel.addSlot(a);SpinningWheel.setCancelAction(SpinningCancel);SpinningWheel.setDoneAction(SpinningDone);SpinningWheel.open()}function SpinningDone(){var c=SpinningWheel.getSelectedValues();var f=c.values.join(" ");var d=f.match(/\(p\. (\d+)\)/);var a="pageNum-"+d[1]+".html";PushBackCookie(location.href);location.href=a}function SpinningCancel(){}var GPScoords=[];function distanceGPS(g,c,f,h){var d=Math.PI/180;lat1=g*d;lat2=f*d;lon1=c*d;lon2=h*d;t1=Math.sin(lat1)*Math.sin(lat2);t2=Math.cos(lat1)*Math.cos(lat2);t3=Math.cos(lon1-lon2);t4=t2*t3;t5=t1+t4;rad_dist=Math.atan(-t5/Math.sqrt(-t5*t5+1))+2*Math.atan(1);return(rad_dist*3437.74677*1.1508)*1.6093470878864446}function erreurPosition(a){var c="Erreur lors de la gÃ�Â©olocalisation : ";switch(a.code){case a.TIMEOUT:c+="Timeout !";break;case a.PERMISSION_DENIED:c+="Vous nÃ¢Â�Â�avez pas donnÃ�Â© la permission";break;case a.POSITION_UNAVAILABLE:c+="La position nÃ¢Â�Â�a pu Ã�Âªtre dÃ�Â©terminÃ�Â©e";break;case a.UNKNOWN_ERROR:c+="Erreur inconnue";break}alert(c)}function maPosition(h){var o=h.coords.latitude;var c=h.coords.longitude;var p=h.coords.altitude;var l={};var j=[];for(var g=0;g<GPScoords.length;++g){var n=GPScoords[g];var f=n[0];var m=f[0];var a=f[1];var d=distanceGPS(o,c,m,a);var k=d.toFixed(1)+" km : "+n[1]+" (p. "+n[2]+")";j.push([k,d])}j.sort(function(r,q){return r[1]-q[1]});for(var g=0;g<j.length;g++){l[g+1]=j[g][0]}openOneSlot(l)}function Geo(a,c){if(navigator.geolocation){a.preventDefault();navigator.geolocation.getCurrentPosition(maPosition,erreurPosition,{maximumAge:0,enableHighAccuracy:true})}return false}function moveCaret(f,a){var d,c;if(f.getSelection){d=f.getSelection();if(d.rangeCount>0){var g=d.focusNode;var h=d.focusOffset+a;d.collapse(g,Math.min(g.length,h))}}else{if((d=f.document.selection)){if(d.type!="Control"){c=d.createRange();c.move("character",a);c.select()}}}}function insertTextAtCursor(f){var d,a,c;if(window.getSelection){d=window.getSelection();if(d.getRangeAt&&d.rangeCount){a=d.getRangeAt(0);a.deleteContents();a.insertNode(document.createTextNode(f))}}else{if(document.selection&&document.selection.createRange){document.selection.createRange().text=f}}}function FilterKeyDown(a,c){if(c.key=="Spacebar"){insertTextAtCursor(" ");return false}return true}function FilterKeyUp(d,f){var a=d.parentNode.getAttribute("id");var c=d.textContent;if(c.length==0){if(localStorage){try{localStorage.removeItem(a)}catch(f){}}else{try{DeleteCookie(a)}catch(f){}}}else{if(localStorage){try{localStorage.setItem(a,c)}catch(f){}}else{try{SetCookie(a,c)}catch(f){}}}return true}function getFirstChild(a){var c=a.firstChild;while(c!=null&&c.nodeType==3){c=c.nextSibling}return c}function ClearArea(c){var a=c.parentNode.parentNode.getAttribute("id");getFirstChild(c.parentNode.parentNode).textContent="";if(localStorage){try{localStorage.removeItem(a)}catch(d){}}else{try{DeleteCookie(a)}catch(d){}}return false}function ClearAllAreas(f){getFirstChild(f.parentNode.parentNode).textContent="";if(localStorage){var g="TxtEdit-1ba7c1c30e253fea340f6a4cd2ff2f13";for(key in localStorage){try{if(key.substring(0,g.length)===g){delete localStorage[key]}}catch(h){}}}else{if(document.cookie&&document.cookie!=""){var c=document.cookie.split(";");for(var a=0;a<c.length;a++){var d=c[a].split("=");d[0]=d[0].replace(/^ /,"");try{DeleteCookie(d[0])}catch(h){}}}}return false}function LoadArea(){var g=document.getElementsByClassName("textarea");for(var d=0;d<g.length;d++){var a=g[d].parentNode.getAttribute("id");var c="";try{if(localStorage){c=localStorage.getItem(a)}else{c=GetCookie(a)}if(c){g[d].textContent=c}}catch(f){}}}if(window.addEventListener){window.addEventListener("load",LoadArea,false)};
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